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RESUME EXECUTIF

Le Sénégal, à l’instar de tous les pays sahéliens, subit depuis plusieurs décennies, une baisse de sa pluviométrie et des pressions de plus en plus importantes sur les ressources naturelles. Les effets combinés de la croissance démographique et les perturbations climatiques ont affecté le système bioproductif et induit la dégradation des terres qui se manifeste sous différentes formes suivant le milieu physique et les systèmes de production dans les différents zones éco-géographiques. Il est apparu que les paysages les plus dégradés sont localisés dans la zone sylvo-pastorale du nord affectée par le surpâturage et le bassin arachidier dans le centre, où sont notées de mauvaises pratiques culturales (disparition de la jachère, absence d'apport fertilisant).

Conscient de l'état de ses écosystèmes terrestres, le Gouvernement du Sénégal s'est engagé résolument dans la lutte contre la dégradation des terres en ratifiant plusieurs conventions relatives à l’environnement et à la protection de la nature, réaménagé et renforcé l’appareil institutionnel ayant en charge le secteur. Il s’est aussi doté d’outils de planification de sa politique environnementale comme le PNAE, le PAN/LCD, la Stratégie de Conservation de la Biodiversité.

La lutte contre la dégradation des terres s'est déroulée dans un premier temps suivant un processus de traitement symptomatique caractérisée par la prise en compte sectorielle du phénomène marquée surtout par des actions d'éclat onéreuses, mais dont l'efficacité a été très limitée.

L'environnement nécessaire à l'évaluation exhaustif et fiable de la dégradation des terres devant déboucher sur l'identification des causes et sur la détermination de politiques adéquates de contrôle de la désertification n'est pas définitivement établi du fait, notamment :

· de la disparité des données et des compétences relatives à la gestion des ressources naturelles;

· de l'absence d'harmonisation des méthodes de collecte et d'analyses entre acteurs évoluant dans la lutte contre la dégradation des terres;

· du manque de connaissance du phénomène tant dans ses manifestations que dans ses causes.

La quête de solutions à la dégradation des terres passe d'abord par une meilleure compréhension du processus de la dégradation des terres et surtout de l'identification des causes. Cela nécessite, au niveau national et au niveau local, des outils efficaces d'identification et de suivi de ce phénomène utilisant des indicateurs ayant les capacités de révéler, après analyse dans un cadre consensuel et participatif, les changements et leurs causes affectant dans le temps et dans l'espace le milieu naturel et les populations. Dans le contexte d'un environnement dont les composantes sont interdépendantes, l'adoption d'une approche intégrée d'investigation alliant la télédétection et les enquêtes au sol devrait faciliter l'obtention d’outils idoines pour la prise de décision et pour la gestion durable des terres.

Ce rapport est le fruit d’une recherche documentaire et d’entrevues menées auprès de diverses institutions et structures nationales travaillant dans des domaines touchant à la dégradation des terres.

1. LES CARACTERISTIQUES BIO-PHYSIQUES DU SENEGAL

Le Sénégal, à l’instar de tous les pays sahéliens, subit depuis plusieurs décennies, une baisse de sa pluviométrie (Gaye et al., 2000 ; Diagne, 2001 ; Batterbury et al., 2001; Hulme , 2001). Cet assèchement, combinée à une action anthropique néfaste, a conduit à des changements au niveau des écosystèmes, préjudiciables à la base des ressources et aux systèmes de production.

Le Sénégal est situé à l’extrême ouest du continent africain, entre 12°30 et 16°30 de latitude nord et 11°30 et 17°30 de longitude ouest. Sa superficie est de 196 722 km2.

Il est limité au nord, par la République islamique de Mauritanie, à l’est par le Mali et au sud par les deux Guinées (Conakry et Bissau). Dans sa partie méridionale, la Gambie constitue une enclave de 300 km de long sur 32 km de large.

De nos jours, après plusieurs réformes territoriales toujours guidées par le souhait de l'Etat d'améliorer la gestion administrative de ses contrées, la République du Sénégal compte 11 régions. Les régions administratives sont subdivisées en 34 départements (Figure 1) qui regroupent des arrondissements (97). L'unité élémentaire administrative est la communauté rurale issue de la subdivision de l'arrondissement.

Figure 1. Découpage administratif du Sénégal
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Le Sénégal appartient au domaine climatique soudano-sahélien de type semi-aride tropical marqué par l’alternance de deux saisons principales contrastées : une saison sèche (de novembre à avril) marquée par la prédominance des alizés maritimes  et une saison pluvieuse, de mai à octobre, dominée par le flux de mousson issu de l’Anticyclone de Sainte-Hélène.
La pluviométrie varie fortement suivant un gradient climatique  nord/sud; elle  passe de moins de 300 mm au nord à de plus de 1 000 mm/an au sud. Sa répartition temporelle est marquée par une irrégularité et une baisse significative au cours de ces quarante dernières années. 

Sur l'ensemble du territoire national, l'Evapotranspiration Potentielle (ETP) annuelle varie entre    3 200 mm au nord-est et 1 900mm au sud du territoire. Ainsi, avec un rapport Pluviométrie/ETP se situant entre 0.09 et 0.63, le territoire sénégalais est classé dans le domaine des terres arides et semi-arides.

Le pays présente un modelé peu contrasté dans l’ensemble avec une altitude moyenne inférieure à 50 m. Les zones accidentées se rencontrent au sud–est du territoire où les points culminants atteignent 150 m. Les principaux types de sols rencontrés sont : des sols brun-rouge sub-arides, des sols ferrugineux tropicaux peu ou pas lessivés, des sols ferrugineux tropicaux lessivés, bruns ou beiges, des sols ferralitiques, des vertisols, des sols hydromorphes, des sols halomorphes, des sols peu évolués d’érosion et des sols de formations sableuses littorales (Figure 2)

Figure 2 . Carte des sols du Sénégal
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Selon les estimations de la Direction de la Statistique et de la Prévision pour l’année 2001, le Sénégal atteindrait 9 802 775 habitants avec une densité moyenne de 29 hab/km2. Cette population est surtout concentrée dans la partie ouest du pays qui abrite les grands centres économiques et les zones agricoles (figure 3).

Les sécheresses successives et les pressions démographiques exercées sur les ressources naturelles ont conduit à la dégradation des terres et une baisse de productivité des écosystème. Ainsi, pour une bonne gestion des ressources naturelles, et en se fondant sur des critères climatiques, phytogéographiques et d’aptitude des terres, le territoire sénégalais a été organisé en zones éco-géographiques qui sont des entités relativement homogènes (Figure 4).
Figure 3 : Carte des densités de population
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Figure 4 : Carte des zones éco-géographiques
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La vallée du Fleuve Sénégal

Elle couvre l’extrême nord et l’est du territoire. Sa population est constituée pour une grande part de l'ethnie toucouleur suivie de celle des Soninkés, même si on y croise d’autres ethnies (Wolofs, Bambaras, Peuls etc…). Les activités économiques y sont dominées par l’agriculture (riziculture, maraîchage et culture de décrue dans la partie contiguë au fleuve appelée Walo,  la culture pluviale dans la partie méridionale exondée appelée Diéri) et l’élevage extensif pratiqué principalement dans le Diéri. Les cultures vivrières sont constituées pour l’essentiel par le mil, le sorgho, le maïs et les patates.

La pêche est pratiquée de façon artisanale sur le fleuve, le lac de Guiers et sur les différents marigots et mares. Malgré les efforts déployés pour son développement, la pisciculture y est encore timide.

Autrefois peuplée de forêts, cette région a connu une intense déforestation destinée à la satisfaction des besoins des populations en bois énergie. Le développement de la riziculture et d’autres cultures irriguées ont généré des problèmes de dégradation chimique des eaux qui viennent s’ajouter à ceux que la zone a longtemps connus comme l’érosion éolienne, hydrique, la salinisation et l’alcalinisation des sols.

La zone Sylvo-pastorale

Elle se situe immédiatement au sud de la vallée du fleuve et occupe une partie de la zone sahélienne et sahélo-soudanienne où l'élevage extensif, du fait du caractère austère de l'environnement, constitue le principal système de production. Longtemps exploité comme pâturage de saison des pluies en raison de l’inexistence avant les années 1950 de points d’eau permanents, le Ferlo est, de nos jours, soumis à une exploitation permanente, rendue possible avec l’implantation de nombreux forages dans les parcours naturels. En raison des progrès réalisés en matière de santé animale, sa charge animale a augmenté de façon considérable. Les sols de types ferrugineux tropicaux faiblement évolués et ferrugineux tropicaux lessivés deviennent très sensibles à l’érosion éolienne dès qu’ils sont mis à nus avec la contraction de la végétation et le surpâturage.
La zone des Niayes

Bénéficiant d’un micro-climat qualifié de sub-canarien en raison de l’influence des alizés maritimes, la zone des Niayes est un important pôle économique qui fournit près de 80% de la production horticole du Sénégal. La poussée démographique et subsidiairement le développement des voies de communication y ont attiré les populations. La densité moyenne de 45 hbts/km2 est largement supérieure à la densité nationale (29 hbts /km2).

Les terres cultivées sont estimées à environ 1 680 km2 pour les cultures pluviales et 22 km2 pour le maraîchage et les vergers. Les principales spéculations maraîchères concernent le chou, la pomme de terre, la tomate, la carotte, l’oignon, la salade, etc.

La vocation pastorale de la zone s’estompe en raison du rétrécissement de l’espace pastoral au bénéfice des activités purement agricoles. Ainsi, l’élevage a tendance à s’intensifier en bénéficiant des sous produits du maraîchage. Quelques unités de production laitière y sont implantées avec de races bovines étrangères. Ces dernières années, on a noté l'émergence d'un secteur avicole qui s'est révélée un créneau porteur. 

Sous le double effet de la baisse des pluies et de la pression humaine, le couvert végétal se dégrade et les ressources en eaux de surface ont grandement diminué. Du fait de la surexploitation des eaux souterraines, un biseau salé, né de l’intrusion des eaux marines, provoque la salinisation des terres. Les dunes vives menacent les cuvettes maraîchères, malgré la  mise en place d'une ceinture verte longue de 180 km et constituée par une bande de filao pour freiner l’érosion éolienne. 

Le Bassin arachidier

La population (3 170 257 hbts) est constituée en majorité des ethnies Sérères et de Wolofs, avec une densité (30 hbts/km2). 

Comme l’indique sa dénomination, le bassin arachidier correspond à la zone agricole où domine la culture arachidière. Par ailleurs, l’essentiel de la production agricole nationale provient de cette zone de cultures sous pluies. Ainsi, elle est la source, pour les deux principales cultures (mil, arachide), de près des deux tiers de la production nationale. Avec la réduction du temps de jachère et l’insuffisance voire l’absence de la fertilisation des terres, les sols deviennent de plus en plus pauvres (Badiane et al., 2000) et sont très vulnérables à l’érosion avec la destruction du couvert végétal. Dans certains départements (Mbacké et Diourbel), du fait de l'intensité des activités agricoles, les formations ligneuses naturelles ont disparu. Les rares formations ligneuses qui subsistent dans le bassin arachidier sont localisées dans des aires protégées ou sur sols incultes. Cette végétation naturelle est constituée d’un mélange d’espèces à nette dominance de combretacées et de mimosacées, regroupées en pseudo-steppes, savanes arbustives et arborées de quelques îlots de savane boisée. Le paysage est cependant marqué par la présence de parcs arborés à Fedherbia albida, espèce ligneuse conservée dans les champs pour ses capacités fourragères et d’enrichissement du sol en azote (Charreau et al., 1965 et Jung, 1987). 

Avec la remontée de la langue salée, la salinisation des terres se développe aux abords des cours d’eau permanents (bras de mer du Sine et du Saloum).

Le Centre-Est et le Sud-Est

La population de cette zone représente 6% de la population nationale, avec une densité de 8 hbts/km2. Le taux d’urbanisation se situe autour de 17%. 

Avec la diversité de ses habitats, cette zone abrite d’importantes réserves fauniques (élans de derby, buffles, éléphants, hypotragues, lions, léopards, lycaon, francolins, pintades, cailles, phacochères lièvres, singes). Elle occupe ainsi une place de choix pour le tourisme cynégétique. La pêche continentale, activité marginale de subsistance, y est pratiquée au niveau des principaux cours d'eau de la Falémé, de la Gambie et du Niokolo.

L’exploitation forestière de bois combustible autorisée se déroule dans le domaine non classé. Le quota annuel alloué à cette zone est de 500 000 quintaux de charbon et 60 000 stères de bois.

C’est une région où se développent de plus en plus l’agriculture et l’élevage extensif avec le fort courant migratoire provoquée par l’épuisement des terres de la partie ouest du pays et la précarité des pâturages du nord Sénégal. Les feux de brousse, le surpâturage en saison sèche et la coupe de bois y sont les principales causes de la dégradation des terres. Favorisée par la nature des sols, l’érosion hydrique participe aussi à la dégradation des terres.

Cette zone possède aussi un fort potentiel minier révélé par plusieurs indices de minerais. Les projets de mise en valeur globale de ces ressources minières comportent un fort potentiel de bouleversement écologique. 

La Casamance

C’est la partie la plus arrosée du Sénégal (pluviométrie> 800 mm). On y trouve les formations forestières les plus importantes du pays tant du point de vue spatial que du point de vue qualitatif. Avec l’extension des zones agricoles et du fait de l’exploitation du bois, ces forêts connaissent une légère régression. L’avancée de la langue salée explique la salinisation et l’acidification des terres surtout au niveau des vasières et de certains bas–fonds. 

2. Evaluation de la dégradation des terres dans les zones arides :


temps passé et présent

2.1. Historique de l’évolution de la dégradation des terres et de la désertification au Sénégal

C’est seulement après la sécheresse de 1973 qui a décimé une bonne partie du cheptel du Sénégal et entraîné des drames sociaux (famines, exodes) qu’un véritable processus de lutte contre la dégradation des terres a été enclenché avec l’amélioration de la réglementation relative à l’utilisation des terres, l’affinement du cadre institutionnel et la mise en œuvre de nombreux programmes contre la désertification. Dès lors que la CCD (INCD, 1994) considère que la désertification désigne la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides, toutes les actions visant à lutter contre la désertification sont de même orientées vers la lutte et le contrôle de la dégradation des terres. Comme le notent Bationo et al. (1998), ce phénomène touche de larges étendues en Afrique sub-saharienne.

2.2. Les décisions institutionnelles et politiques nationales 
2.2.1. Les mesures d’ordre juridique

Après 1960, la première loi d’importance relative à la gestion des terres votée avait pour objet de faciliter l’accès à la terre aux populations. Il s'agit de la loi 64-46 (17 juin 1964) qui crée le domaine national. Elle nationalisait de fait les terres en mettant fin à la tenure foncière traditionnelle qui faisait que l’essentiel des terres était détenu par de gros propriétaires terriens. Le domaine national ainsi institué se divise en quatre zones ou domaines : les zones urbaines (territoire des communes), les zones de terroirs (exploitées à des fins agricoles et d'habitat rural), les zones pionnières (aire de développement spécifique) et les zones classées (pour sécuriser les zones écologiques particulières). Le droit de l’environnement s’enrichira par la suite de la loi 72-25 (19 avril 1972) sur les communautés rurales. Cette loi 72-25 est renforcée par un décret d'application qui donne des compétences au Conseil rural en matière de gestion des ressources naturelles.

Avec cette loi, le Conseil rural possède les prérogatives suivantes :

· affecter ou désaffecter les terres du domaine national;

· protéger et lutter contre les prédateurs;

· lutter contre les incendies et les pratiques de feux de culture;

· fixer le régime et les modalités d'accès et d'utilisation des points d'eau de toute nature ;
· définir les modes d'exploitation de tous les produits végétaux de cueillette ainsi que les coupes de bois.

Afin de minimiser les risques de conflits entre éleveurs et agriculteurs, le décret n°80-268 du 10 mars 1980 organise les parcours du bétail.

Pour mieux préserver le capital forestier et lutter contre sa dégradation, des textes sont venus abroger ou renforcer les mesures édictées durant la colonisation (tableau1).

Tableau 1: Instruments juridiques sectoriels de lutte contre la désertification

Instrument
Textes de loi
Observations

Code forestier
- Loi 5-2 du 09 février 1965 et son décret d'application n°65-078 du 10 février 1965

- Loi 93-06 du 04 février 1993 ;
Les réformes successives ont favorisé un cadre juridique de protection, de gestion participative et rationnelle des ressources naturelles.

Code de l'eau
- Loi 81-13 du 04 mars 1981. Pas de décret d'application, mais un arrêté ministériel du 13 mai 1985, instituant la tarification de l'eau
La ressource en eau est un bien commun à tous. Le code s'applique aux eaux non maritimes.

Code minier
- Loi 88-06 du 26 août 1988 complétée par son décret d'application n°8-07 du 05 août 1989
Adapte en une loi unique certains textes relatifs à la recherche et à l'exploitation minière

Code de la chasse et de la gestion de la faune
- Loi 67-28 du 23 mai 1967 et ses décrets d'application

- Loi 86-04 du 24 janvier 1986 et son décret d'application n°86-844 du 14 juillet 1986
Outil principal qui concourt à l'existence d'un milieu

 équilibré. Cependant, il reste porté vers la répression

Code forestier de 1993  
Loi 93-06 du 04 février 1993 (décret d’application adopté en mars 1995)


Code de 

l'environnement
- Loi 83-05 du 07 janvier 1983 ; pas de décret d'application,

- 2000 (nouveau)


Il ne reflète pas de manière spécifique les préoccupations liées à la désertification; il est en cours de révision

Les textes nationaux sont renforcés par la ratification de plusieurs conventions internationales et régionales (tableau 2), qui visent aussi la protection de l'environnement par la conservation et la gestion durable des ressources.

2.2.2. Les instruments institutionnels

Après les événements de 1973, la désertification va devenir une préoccupation constante de l'Etat qui entreprit de réorganiser son dispositif institutionnel dans le sens d’une prise en compte de la dégradation des terres dans ses actions de développement. Les changements opérés concernent, pour l'essentiel, trois types de structures: i) les départements ministériels et leurs démembrements techniques, les services décentralisés et les structures de recherche, ii) les Collectivités Locales iii) les ONG et autres acteurs de Développement. 

Tableau 2. Les différentes conventions ratifiées par le Sénégal

Elément
Convention
Objet

Atmosphère
Protocole de Montréal
Substances qui appauvrissent la couche d’ozone


Convention cadre Rio 1992, ratifiée en 1994
Changements climatiques

(CCNUCC)

Océan
Genève 1958 , ratifiée en 1961
Hautes mers


Montego Bay 1982, ratifiée en 1984
Droit de la mer


Convention d’Abidjan 1981 ratifiée en 1984
Milieu marin et zones côtières d’Afrique de l’Ouest et du Centre

Gestion de la Faune
Washington 1973, ratifiée en 1977 (CITES)
Commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction


Ramsar 1975, ratifiée en 1977  (UNESCO)
Zones humides d’importance internationale


Paris 1972, ratifiée en 1976
Patrimoine culturel et naturel (UNESCO)


Bonn 1979, ratifiée en 1988
Conservation des espèces migratrices


Berne
Conservation de la faune et du milieu naturel de l’Europe

Déchets dangereux
Bâle 1989
Contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et leur entreposage


Bamako 1991, ratifiée en 1994
Même contenu que la convention de Bâle avec interdiction d’importation sur le continent africain des déchets dangereux

Assistance
Bruxelles 1969, ratifiée en 1972
Intervention en haute mer en cas de pollution par les hydrocarbures

Responsabilité civile
Bruxelles 1969, ratifiée en 1972
Responsabilité civile pour les dommages dus aux pollutions par hydrocarbures

Gestion des ressources
Alger 1969, ratifiée en 1972 (OUA)
Conservation de la nature et des ressources naturelles


1992, ratifiée en 1994 (CNUED)
Diversité biologique


Paris, 1994, ratifiée en 1995
Lutte contre la sécheresse et / ou la Désertification

Source : Annuaire sur l’Environnement et les Ressources Naturelles (CSE, 2000)

2.2.2.1 Niveau national

Les départements ministériels chargés de conduire la politique de développement rural ont connu plusieurs modifications qui se sont traduites par la création de nouvelles structures.

Le Secrétariat d'Etat aux Eaux et Forêts créé en 1978 deviendra plus tard un département ministériel de plein exercice en tant que Ministère de la Protection de la Nature, puis Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature (MEPN). Ce département, ayant pour mandat d’appliquer et contrôler les politiques de développement en matière d’environnement, dispose de structures sectorielles, compétentes dans leur domaine respectif, mais exécutant en général des tâches relatives à la lutte contre la dégradation des terres. Ce ministère coiffe un certains nombre de directions techniques nationales techniques directement impliquées dans la lutte contre la dégradation des terres : la Direction des Eaux, Forêts, Chasses et de la Conservation des Sols, la Direction de l'Environnement et des Etablissements Classés, la Direction des Parc Nationaux et les Services techniques rattachés.

La Direction des Eaux, Forêts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS)

Elle exerce les prérogatives de l'Etat en matière de foresterie, de conservation des sols, de gestion de la faune. Sa mission porte sur :

- la restauration des milieux dégradés ;

- la mise en œuvre des mesures de la conservation ;

- la réglementation de l'utilisation des ressources naturelles;

- la protection et la rationalisation de l'exploitation des ressources de la faune.

Au niveau opérationnel, dans le souci d'une prise en charge de la désertification et de la dégradation des sols, la DEFCCS a élaboré en 1981 un plan directeur de développement forestier, qui sera réactualisé en 1993 sous la dénomination de Plan d'Action Forestier (PAFS) et révisé en 2002. Ce plan bien que sectoriel, inaugure l'ère de la nouvelle politique de lutte contre la désertification qui est transcrite dans les différents plans de développement économique et social.

Dans l'exercice de sa mission, la DEFCCS assure la tutelle d’un nombre important de projets et de programmes de lutte contre la désertification.

La Direction de l'Environnement et des Etablissements Classés (DEEC)

Ancienne commission de l'environnement, la Direction de l'environnement (1972) a connu plusieurs tutelles ministérielles. Mais depuis 1983, elle est sous celle du MEPN; elle est chargée :

- des réglementations et du suivi des pollutions, nuisances en milieu urbain, industriel et marin ;

- de l’érosion des zones côtières et de la protection des mangroves et des zones humides ;

- de la sensibilisation des groupes cibles importants dans le domaine de l'environnement;

- de la préparation et du suivi de plusieurs conventions internationales.
En vue de l'application des recommandations de la Commission de Développement Durable, la DEEC a créé la  Commission Nationale du Développement Durable (CNDD), un cadre de concertation dont la mission est d'élaborer le Plan d'Action National de  Développement Durable et d'assurer le suivi de l'Agenda 21. 

Au niveau régional, des Commissions Régionales de Développement Durable ont été installées avec comme tâches d’élaborer et de valider les rapports régionaux relatifs au développement durable 

C’est toujours sous la houlette de la DEEC qu’est entamée la mise en œuvre de la Convention sur les Changements Climatiques avec des commissions techniques

La Direction des Parcs Nationaux (DPN) 

La DPN, rattachée au Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature, dispose d’une structure para-militaire, chargée de la gestion des six parcs nationaux du pays. A travers ses structures décentralisées, elle a pour rôle de protéger et de développer la biodiversité dont recèlent les parcs nationaux. Ce mandat comporte des actions répressives contre les fraudes et délits (braconnage, exploitation de bois, feux de brousse, cultures), mais aussi des actions de formation, d’information, de sensibilisation des populations à travers des programmes de gestion intégrée. Elle mène aussi des actions de suivi et de recherches en partenariat avec des institutions de recherche. 

Le Centre de Suivi Ecologique

Le Centre de Suivi Ecologique pour la Gestion des Ressources Naturelles (CSE) a été créé à la suite du « Projet pilote de Surveillance des Ecosystèmes Pastoraux ». Ce projet, qui a vu le jour en 1984, a été initié pour expérimenter et développer des méthodologies adaptées d’identification de la dégradation des terres et de suivi des ressources naturelles. Il a évolué vers une structure permanente de suivi écologique. 
Le CSE est devenu une association qui regroupe l'Etat, les bailleurs de fonds, le privé, les ONG, les collectivités locales et le personnel du Centre. Il est rattaché au Ministère chargé de l’Environnement et a une double mission, celle de service publique (suivi de la production végétal, suivi agricole et suivi des feux de brousse, diffusion de l'information environnementale) et de prestation de services dans la fourniture d'outils de gestion environnementale (suivi, SIG) et de produits d’aide à la prise décision pour des projets, programmes, ONG et privés (base de données, cartes, systèmes d’information, sessions de formations, études...)

Les autres services ministériels

( Le Ministère de l'Hydraulique a été créé en 1981 avec la mission de veiller à l’application des politiques nationales définies en matière d’eau en vue de la satisfaction des besoins des populations et du bétail. Il sera par la suite intégré au sein du département chargé du Développement Rural et de l'hydraulique avant de retrouver son autonomie en1993.

( Le Secrétariat d'Etat aux Ressources Animales créé en 1986 et regroupant la Direction de la santé et des productions animales et celle des pêches maritimes a été érigé en Ministère en avril 1988. Ce département sera intégré plus tard au sein du Ministère chargé du développement rural, ensuite au Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage (2000).

( Le Ministère du Développement Social en charge des organisations non gouvernementales deviendra par la suite le Ministère de la Famille, de l'Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Ce département comporte un service qui a pour mission de superviser les interventions des ONG en vue de les mettre en cohérence avec celles des institutions étatiques.

Actuellement, au niveau des structures gouvernementales, la Direction des Eaux, Forêts, Chasse et Conservation des Sols (DEFCCS) constitue la principale structure d'accueil des projets de gestion des ressources naturelles et de lutte contre la désertification. Son mandat concerne plusieurs domaines: conservation des sols, reboisement, gestion de la faune et de la pêche continentale.

Outre les services déjà cités, d'autres structures jouent un rôle important dans la planification, la mise en œuvre et la coordination des politiques de gestion des ressources naturelles. Au nombre de celles-ci, figurent: 

- la Direction de la Météorologie Nationale ;
- la Direction de l'Expansion Rurale;
- la Direction de l'Aménagement du Territoire;
- la Direction de l'Elevage;
- la Direction de l'Agriculture.

Afin de pallier l’absence de cohérence et de coordination des actions de gestion des ressources naturelles, le Conseil Supérieur des Ressources Naturelles et de l'Environnement (CONSERE) a été créé en 1993; comme structure de concertation et d’harmonisation. Il a pour mission d’assurer la planification, la coordination et le suivi des activités sur les ressources naturelles et sur l’environnement. C’est ainsi que le CONSERE a eu à conduire le processus d’élaboration du Plan d’Action National pour l’environnement (PNAE) et de sa composante PANCLD, instruments principaux pour la mise en œuvre de la Convention sur la Lutte contre la Désertification (CCD).

Les Sociétés Régionales de Développement et les Structures de recherche

Depuis 1964, les Sociétés Régionales de Développement Rural (SRDR) constituent les principales agences d'exécution de la politique agricole de l'Etat (SAED, SODEFITEX, SODAGRI, SODESP, PRIMOCA). Elles assurent la coordination des interventions au sein de zones agro-écologiques et s'emploient à y promouvoir les spéculations agricoles (cultures commerciales et productions céréalières). 

Dans les années 80, les agences de coopérations internationales se sont appuyées de matière systématiques sur ces SRDR. La stratégie d'intervention des SRDR, sous-tendue par une approche thématique, qui privilégiait l'apport de paquets technologiques comme solution aux contraintes techniques identifiées en faisant fi des préoccupations des producteurs, n'a pas produit les effets escomptés pour la réhabilitation des terres dégradées, notamment dans les régions du bassin arachidier. 

Pour enrayer ces processus de dégradation du milieu, les SRDR ont cherché à modifier leurs approches et se sont orientées vers une politique globale de  gestion des ressources naturelles. C'est dans ce cadre que la plupart des sociétés de développement ont encouragé la promotion des activités de reboisement et d'éducation environnementale (par le biais de l'alphabétisation fonctionnelle). 

Globalement, les SRDR disposent de compétences appréciables notamment dans les domaines de la planification, du suivi-évaluation, de l'aménagement, de la recherche-développement et de l'animation. Par conséquent, elles sont en mesure de jouer un rôle important de conseil auprès des producteurs ruraux en matière de lutte contre la désertification et de préservation de la base des ressources.

Certaines SRDR travaillent en partenariat avec des structures de recherche qui ont capitalisé beaucoup d'acquis en matière de lutte contre la sécheresse et la désertification (ISRA, CERER, ITA, IRD). Mais le cadre institutionnel inadapté des structures de recherche ainsi que leur forte dépendance aux financements extérieurs font que la valorisation de leurs résultats et le transfert de ces acquis restent très limités.

2.2.2.2. Niveau Local

Les collectivités locales

Les collectivités locales désignent les communes, communautés rurales et conseils régionaux qui sont sous la tutelle du Ministère de la décentralisation, mais jouissent de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. La loi 72-25 qui confère des compétences étendues au Conseil Rural qui est l'organe de décision de la communauté rurale, lui dévolue un rôle central dans la lutte contre la dégradation. Parmi ses prérogatives, on note :

- l'affectation ou la désaffectation des terres du domaine national ;

- l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des plans locaux d'actions pour l'environnement;

- la gestion, la protection de la faune et l'entretien des bois, forêts, zones protégées et des sites naturels d'intérêt local;

- la définition du régime et des modalités d'accès et d'utilisation des points d'eau ;

- l'organisation de l'exploitation de tous les produits végétaux de cueillette et de coupe de bois.

La loi 96.06 du 22 mars 1996 portant transfert de compétence aux collectivités locales traduit la volonté de donner à celles-ci davantage de pouvoir et de responsabilité dans le processus de leur développement. La politique de décentralisation de l'Etat vise la responsabilisation des populations à la base, notamment dans la gestion des ressources naturelles. Les ministères techniques et leurs démembrements décentralisés joue un rôle d'appui conseil auprès des collectivités locales du fait de la complexité des nouvelles tâches qui leur sont assignées et de leur manque de maîtrise des textes, codes et plans relatifs à la gestion de l'environnement.

Les ONG et autres acteurs aux développement

Elles sont actuellement des acteurs importants dans le développement à la base et suppléent l'Etat dans plusieurs domaines. Certaines sont très actives dans le domaine de l'environnement et de la lutte contre la désertification et sont en général membre du réseau international des ONG sur la désertification. Les ONG ont mis en place une structure de concertation au niveau national : le Conseil des ONG d'Appui au Développement (CONGAD). De même, elles ont suscité la création à l'échelle locale et régionale de cadres de concertation sur les questions d'environnement et de développement. L'expérience acquise sur le terrain a permis aux ONG de renforcer progressivement leurs capacités dans divers domaines (planification et programmation, élaboration et gestion de projets, suivi/évaluation).

Les associations

Bien qu’elles soient parties intégrantes de tout secteur de développement, les organisations paysannes se démarquent par leur dynamisme dans le mouvement associatif. Elles sont impliquées à des degrés divers dans le domaine de la lutte contre la dégradation des terres. Sous l’impulsion d’organisations faîtières ayant un certain professionnalisme, la capacité d’organisation, de planification et de négociation du mouvement paysan se renforce de plus en plus.

2.2.2.3. Niveau régional

Affectés par les mêmes maux et guidés par les mêmes préoccupations de développement durable, les pays sahéliens ont renforcé leurs liens de coopération en matière de gestion de ressources naturelles à travers de structures communes. Ainsi le Sénégal est membre du CILSS (Comité Inter - Etat de Lutte contre la Sécheresse au Sahel) qui regroupe neuf Etats (Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal et Tchad). Le Sénégal se retrouve aussi partenaire avec des pays riverains dans des organisations comme l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) et l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Gambie ('OMVG).

Le nombre élevé et la diversité des protagonistes intervenant dans la lutte contre la dégradation des terres limitent l’efficacité des efforts faits pour l’intégration et l’articulation des programmes. Les problèmes de l’harmonisation des méthodes de collecte, d’estimation et d’analyse des données persistent et entachent leur fiabilité.

Un programme comme celui de LADA devrait permettre de lever les contraintes et limites soulevées en favorisant le consensus sur :

· l’organisation spatiale du milieu suivi ;

· l’uniformisation des approches en matière de collecte (indicateurs, pas de temps de suivi) ;

· l’adoption des mêmes méthodes d’analyse ;

· la création d’un environnement de consultation et d’échange de l’information ;

· les besoins en renforcement des capacités tant au niveau national qu’au niveau local en matière d’étude et de suivi de la dégradation, de ses impacts et de ses causes profondes.

2.3. Approches adoptées pour l’étude de la dégradation des terres

Depuis la prise de conscience de la détérioration des terres, les études pour l’identification et la compréhension du phénomène ont d’abord été menées par des structures de recherche comme l’ORSTOM (IRD, actuellement), l’ISRA, ensuite par des structures chargées de développement qui se sont rendus compte que les chances de réussite de leurs actions étaient étroitement liées à la maîtrise de la dégradation et de ses impacts. Même s’ils ont été utilisés par la suite dans l’étude de la dégradation des terres pour établir des situations de référence, les premiers supports développés avaient comme objectifs de contribuer à la gestion des ressources naturelles. Ces supports étaient constitués principalement de cartes élaborées à partir de photographies aériennes et de travaux intensifs de terrain sur le milieu naturel, les ressources humaines ne faisant l’objet d’aucune attention particulière. L’imagerie satellitaire dont l’avènement est relativement récent n’a été valorisée que durant ces deux dernières décennies.

2.3.1. Les outils d’observation et d’analyse

2.3.1.1. Les photographies aériennes

Les premières couvertures aériennes intéressant le Sénégal ont été réalisées par l’Institut de Géographique National (IGN) de Paris en 1954 et en 1970. Les photographies aériennes de 1954 ont servi à établir la carte topographique du Sénégal au 1:200 000 éditée en 1956 qui sert de référence à toutes les cartes thématiques réalisées jusqu’à nos jours. L’IGN a été remplacé en 1972 par le Service Géographique qui deviendra, en 1989, la Direction des Travaux Géographiques et Cartographiques (DTGC) dont la mission est d’assurer la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de cartographie. 

La première carte topographique du Sénégal a été l’objet d’une révision à des fins de réactualisation en 1971. Depuis lors, les couvertures aériennes exécutées sur le Sénégal ne l’ont été que de façon sectorielle pour répondre à des besoins spécifiques :

· couverture du bassin versant de la vallée du fleuve Sénégal en 1980 pour le compte de l’Organisation pour la Mise en valeur de la Vallée du Sénégal (OMVS) ;

· couverture du bassin versant du fleuve en 1982-83 pour le compte de l’Organisation pour la Mise en valeur du fleuve Gambie ( OMVG) ;

· couverture de la partie occidentale du Sénégal en 1989 pour l’élaboration d’une carte de base au 1/50 000 par la JICA. 

A l’exception des clichés de1954, toutes les photographies aériennes sont disponibles à la Direction des Travaux Géographiques et Cartographiques de Dakar. Par ailleurs le déclassement de certains documents militaires américains a rendu disponible des photographies satellitaires «Corona» qui datent de 1965 et qui couvrent une partie du territoire sénégalais

2.3.1.2. Les images satellitaires

L’imagerie satellitaire constitue de nos jours, la principale source d’information sur l’état des ressources naturelles. En effet, avec les possibilités qu’offrent les capteurs et la fréquence d’acquisition des images sur de très larges superficies, la généralisation et la spatialisation de résultats obtenus à partir du sol, la télédétection est devenue incontournable pour surveiller l’état de notre planète et l’impact de nos activités. Les produits satellitaires qui sont les plus utilisés au Sénégal sont ceux de NOAA AVHRR, de LANDSAT et de Spot. 

Les deux stations de réception NOAA qui existent au Sénégal (ISRA, CSE) depuis le début des années 1990 permettent de recevoir en temps réel les données des satellites NOAA. Il existe au niveau du CSE une archive importante de données NOAA qui sont utilisées essentiellement pour l’évaluation de la production primaire et des feux de brousse. Pour des besoins ponctuels, des images à haute résolution (Landsat, Spot) sont acquises et traitées pour l’élaboration, en particulier, de cartes d’occupation-utilisation du sol. Le CSE constitue, de fait, l’unité principale de traitement des images satellitaires et dispose ainsi de l’essentiel des images satellitaires à haute résolution (tableau 3).

2.3.1.3. Les informations sur le couvert végétal

Le Sénégal dispose d’énormes ressources pastorales et leur importance socio-économique leur ont valu une grande attention de la part de la recherche. Ainsi une série d’études agrostologiques et de cartes a été réalisée pour la gestion des parcours naturels. On peut citer notamment :

- IEMVT (1989). Atlas Elevage et potentialités pastorales sahéliennes. Cartes 1/500 000

- 1979, Evaluation des possibilités agricoles, pastorales et forestières des milieux du Sénégal Oriental

- 1974, Pâturages naturels de l’unité expérimentale de Koumbidia

- Valenza, J.; Diallo, A. k. (1972). Etude des pâturages naturels du Nord Sénégal. IEMVT, Maison Alfort. Etude Agrostolo. 34, 311 p. 1 carte au 1/200 000, 3 feuilles.

- Naegele, A, F, G. (1971). Etude et amélioration de la zone pastorale du Nord Sénégal. Rome. FAO.

- Boudet, G. (1970). Pâturages Naturels de Haute et Moyenne Casamance. Carte 1/200 000. IEMVT, . Maison Alfort. France.

- Diallo, A. k. (1968). Pâturages naturels du Ferlo Sud. Carte 1/200 000.IEMVT

- Mosnier, M. (1967), Pâturages naturels de la région de Gallayel (1/100 000).

- Fotius, G.; Valenza, J.(1966), Pâturages du Ferlo Oriental. Carte 1/200 000. IEMVT

- Valenza, J. (1981). Surveillance continue des pâturages naturels sahéliens sénégalais. Rev. Elev. Med. Pays Trop., 34 (1) : 83-100.

Tableau 3. Images satellitaires à haute résolution disponibles au CSE sur la vallée du fleuve Sénégal.

Numéro de scènes
Dates de prise de vue

(AAMMJJ)
Type de satellite

205-48
20010501

19991030
Landat ETM+

Landat ETM+

205-49
20010517

19991104

19991023

19950509

19940404

19881129
Landat ETM+

Landat ETM+ 

Landat ETM+

Landat TM

Landat TM

Landat TM

204-48
20010424

19991113

19940413
Landat ETM+

Landat ETM+ 

Landat TM

204-49
20010424

19991113

19990926

19940718

19940413

19901128
Landat ETM+

Landat ETM+ 

Landat ETM+

Landat TM

Landat TM

Landat ETM+

203-49
20010316

19991021

19940609

19881201
Landat ETM+

Landat ETM+ 

Landat TM

Landat TM

22-317
199110141142
Spot XS

22-318
199410281152

199110141142
Spot XS

Spot XS

23-317
199009131157

199110041134
Spot XS

Spot XS

23-318
199110041134

199410281152 (5)

199412191151
Spot XS

Spot XS

Spot XS

24-317
199104301152

199110301134 (8)
Spot XS

Spot XS

24-318
199010021141

199203281150
Spot XS

Spot XS

25-317
199010231137
Spot XS

25-318
199009251126

199010231137

199309051134
Spot XS

Spot XS

Spot XS+P

26-317
199010101138
Spot XS

26-318
199010101138
Spot XS

A ces données de base, s’ajoutent les cartes produites par le CTA / IEMVT, les cartes thématiques du Plan national d’aménagement du territoire réalisées en 1986 par le Remote Sensing Institut de South Dakota et la Direction de l’Aménagement du Territoire (DAT).

Dans le secteur des forêts, le domaine classé est constitué de 234 périmètres classés dont la superficie totale est estimée en 1983 à 19 976 500 ha. Ils sont composés de forêts classées, de parcs nationaux et de réserves. Les forêts classées sont au nombre de 183 et couvrent 2 510 156 ha. Les ressources forestières sont en général répertoriées dans les cartes d’occupation des sols faites pour de nombreux projets par le CSE sur des zones d’intérêt localisées car il est rare de trouver des cartes de végétation. Néanmoins, il existe quelques cartes d‘occupation des sols à l’échelle 1/500 000 couvrant l’ensemble du territoire réalisées en 1986 par le Remote Sensing Institut (South Dakota) et le Centre de Suivi Ecologique (1/200 000) en 2001.

Bien que les données relatives aux ressources naturelles existent, elles sont très souvent éparses et partielles, causes de leur accessibilité difficile (Sylla et al., 1997) . Pour lever cette contrainte majeure, un annuaire sur l’environnement et les ressources naturelles a été édité en 2000. Cet annuaire résulte de la volonté des acteurs oeuvrant pour la protection de l’environnement de posséder un socle unique sur lequel toutes les études relatives à l’environnement devraient se baser pour faciliter la gestion des ressources naturelles du pays. Il a nécessité la collaboration de l’ensemble des directions techniques et instituts de recherche qui possèdent des informations relatives à l’environnement. Cet annuaire est un recueil de données intéressant la quasi totalité des composantes de l’environnement. Pour le choix des données et des méthodes de collecte, la stratégie utilisée est basée sur une approche participative, dynamique et interactive. Pour garantir de leur fiabilité, seules les données des directions techniques nationales officielles ont été collectées. 

Les informations y sont présentées selon trois rubriques :

· un résumé qui commente la donnée ;

· les métadonnées qui indiquent les données disponibles, la longueur de la série, les valeurs moyennes et extrêmes, la méthode de calcul utilisée par l’organisme collecteur; les lacunes, l’organisme responsable de la collecte de la donnée, le document source, le mode de présentation de l’information sous forme de carte ou de graphique et la répartition spatiale de l’information ;

· l’élément d’information qui présente les données.

2.3.2. Les données climatiques

La pluviométrie est officiellement collectée par la Direction Nationale de la Météorologie depuis 1931 au niveau 230 stations. Cependant, les informations relatives aux stations les plus représentatives sont mentionnées (tableau 4). L’accès aux autres données n’est possible qu’au niveau du service collecteur. 

2.3.3. Les données sur les types de sols

Au Sénégal, la diversité des conditions climatiques, de la géomorphologie et du substratum géologique sont à l’origine de l’existence de plusieurs types de sols aux caractéristiques et aux aptitudes bien différentes.

Les sols du Sénégal peuvent être regroupés en trois grands ensembles :

-  les sols issus des formations sur terrains quaternaires ;

- les sols provenant des formations sur terrains secondaires et tertiaires ;

- les sols formés sur socle primaire ou sur roche volcano – sédimentaire.

Tableau 4 . Pluviométrie moyenne annuelle des stations synoptiques du Sénégal

Stations
Période
Moyenne annuelle (mm)

Saint-Louis
1854-1998
256.7

Podor
1904-1998
214.6

Matam
1918-1998
360.5

Linguère
1933-1998
394.8

Louga
1887-1998
324.5

Dakar-Yoff
1947-1998
406.8

Thiès
1887-1998
475.4

Bambey
1921-1998
514

Diourbel
1912-1998
510.4

Mbour
1931-1998
557.4

Fatick
1918-1998
565.4

Kaolack
1918-1998
609.6

Nioro du Rip
1931-1998
715.5

Koumpentoum
1939-1998
696.2

Malem Hodar
1963-1998
613.8

Tambacounda
1919-1998
762.7

Bakel
1918-1998
522.2

Kidira
1918-1998
588

Goudiry
1940-1998
762.7

Kédougou
1918-1998
1192.3

Vélingara
1944-1998
899.7

Kolda
1922-1998
1015.5

Bignona
1953-1998
1115

Ziguinchor
1918-1998
1245.1

Source : Direction de la Météorologie Nationale
A. Les sols des formations sur terrains quaternaires

Les sols les plus importants aussi bien du point de vue spatial qu' agricole sont :

les sols isohumiques subarides : on les rencontre au nord du Sénégal dans la région du fleuve où ils constituent un des éléments caractéristiques du paysage du ‘’Diéri’’. Formés sous un climat à faible pluviométrie (450 mm), ils n’ont pas subi une forte altération et sont donc peu différenciés. La texture est sableuse sur tout le profil, ce qui caractérise les formations éoliennes. La capacité de rétention en eau et d’échange cationique est très faible (5 % d’argile), la teneur en matière organique, malgré qu’on la rencontre sur tout le profil, est aussi très faible (< à 0,5 %). Ce sont des sols qui ont une sensibilité très élevée à l’érosion éolienne.

Les sols ferrugineux tropicaux : On les rencontre sur les dunes mais aussi au Ferlo et au nord du Bassin Arachidier. Ils se caractérisent par une altération qui n’est pas complète, du fait de l’élimination de la silice soluble par lessivage. Ainsi la majorité des argiles de néoformation est constituée de kaolinite. Contrairement au lessivage du fer, celui des argiles est complet ; ce qui explique le profil rouge-vif qu'on observe en profondeur. 

Ces sols d’une grande extension (400 à 700 mm) sont sableux et contiennent 2 à 6 % d’argile. Pour tous les éléments, la richesse est basse et le phosphore est en carence. La matière organique est inférieure à 0.5%. Du point de vue agricole, ces sols sont d’une grande importance économique car, ils sont à la base des productions de mil, d’arachide et de haricot dans le Bassin arachidier. Ils sont très sensibles à l’érosion éolienne.

Les sols hydromorphes : il s’agit de ceux dont l’évolution est dominée par un excès d’eau. On les rencontre dans toutes les zones agroécologiques du pays dans les vallées, levées deltaïques, cuvettes, vasières, vallées interdunaires. De manière grossière, on y distingue  :

1) Les sols hydromorphes alluviaux peu humifères : On les rencontre dans les vallées du Sénégal, de la Gambie, de la Casamance et de leurs affluents. Ces sols sont généralement influencés par la fluctuation de la nappe alluviale et la submersion temporaire par la crue ou les pluies.

Certains sols sont de texture argilo-sableuse (fond de la vallée du fleuve Sénégal), d’autres ont une texture franchement argileuse (cuvette de décantation de la vallée du fleuve Sénégal). Dans ces sols, on note une pauvreté en matière organique (1 à 2 %), une carence en phosphore et de bonnes teneurs en potassium, calcium, et magnésium. Ces sols ont une grande importance agricole car fournissent la quasi totalité de la production de riz. Ils sont aussi cultivés en sorgho, coton, canne à sucre et utilisés pour le maraîchage dans les Niayes. La contrainte principale est le risque d’inondation et de salinisation.

2) Les sols hydromorphes organiques : il s’agit surtout des sols tourbeux localisés dans la dépression des Niayes, où la nappe est subaffleurante. L’horizon de surface est constitué d’un feutrage de matière végétale en décomposition tandis que les horizons de couleur grise sont très riches en matière organique (plus de 10%).

Les sols sodiques sols sodiques (halomorphes), salins acidifiés : sont des sols dont l’évolution est dominée, soit par la présence de sels solubles avec parfois des teneurs élevées (sols salés), soit par la présence de sodium échangeable (plus de 10% de la capacité d’échange). Les groupes les plus représentatifs de ces sols sont :

1. Les sols salins (solontchak) : ils sont dominants sur les vasières à Rhizophora et à Avicennia des mangroves. La salure des sels reflète celle des eaux marines, la pH est neutre à l’état naturel et s’abaisse au cours du séchage pour devenir très acide (pH 3 à 2). On les appelle communément les sols sulfatés acides. Ces sols peuvent être utilisés pour la riziculture moyennant des aménagements adéquats pouvant permettre de corriger la salinité le drainage et l’acidité potentielle, qui sont les contraintes importantes de ces sols.

2. Les sols salins acidifiés : ils constituent une frange importante des sols adjacents des mangroves. Ils se caractérisent par une concentration du sel en surface, qui bloque toute vie végétale. Ce sont les tannes dont la teneur en matière organique n’est pas très élevée dans la plupart des cas.

3. Les sols alcalins : peu importants, ils sont localisés dans le delta du fleuve Sénégal et se caractérisent par une forte teneur en sodium échangeable (plus de 10% de la capacité d’échange cationique).

Les sols peu évolués : ils s’agit de sols peu évolués d’origine non climatique, d’apport, localisés dans divers unités géomorphologiques (bordure de vallée, terrasse colluvio–alluviale, cordons et dunes du littoral). Ils sont utilisés pour la riziculture, le maraîchage et autres cultures fruitières.

B. Les sols issus des formations sur terrains secondaires et tertiaires

Les principaux sols issus des formations sur les terrains secondaires et tertiaires sont localisés sur les plateaux, les versants, les glacis d’épandage et les pentes de ces plateaux, les basses plaines et les plateaux formés sur roches marno-calcaires. Les plus représentatifs sont les suivants :

Les sols ferrallitiques sont le résultat d’une pédogenèse caractérisée par une altération complète des minéraux primaires et la présence d’une importante quantité de produits de synthèse, issus des oxydes de fer et d’aluminium. Ils se développent toujours sur des matériaux du continental terminal. Leur grande profondeur, leur bonne structure et leur perméabilité en font des sols aptes à plusieurs cultures sous pluie et surtout aux arbres compte tenu du climat favorable. Leur point faible est la disparition rapide de matière organique lors des défrichements et une carence en phosphore et en potassium assez marquée. Ils sont très sensibles à l’érosion hydrique.

Les vertisols et les sols bruns eutrophes eux sont formés sur du matériau argileux marno-calcaire (Bargny, Mbodiène), au Sénégal Oriental et dans les cuvettes (Anambé). Ils sont de couleur noir, d’une teneur très élevée en argile (>25%) et présente une structure prismatique avec des fentes de retrait et un micro relief. Ils sont très profonds, riches chimiquement en Ca et Mg avec un pH souvent neutre.

C. Les sols formés sur socle primaire ou roche volcano-sédimentaire

Les sols peu évolués d’érosion lithique, sont formés à partir de diverses roches, on les rencontre sur les collines, les glacis, les vallons et les basses pentes du Sénégal Oriental (Kédougou). La surface du sol est très caillouteuse, les sols peu profonds constitués de cailloux altérés et de petits fragments de roches. Très sensibles à l’érosion hydrique, ils sont utilisés comme des aires de pâture, mais peuvent permettre par endroits des cultures de mil, de coton et de maïs.

Les sols vertiques sont rencontrés au sud de Bakel, et sont formés à partir d’un matériau argileux gonflant provenant de l’altération des roches schisteuses. La teneur en matière organique moyenne et la fertilité chimique élevée. Ils reçoivent des cultures de sorgho, du coton et du maïs.

Les sols hydromorphes sont localisés sur les versants et le lit mineur des vallées du Sénégal et de la Falémé. Ils ont une texture assez fine et une fertilité chimique satisfaisante ; la teneur en matière organique est faible. Ils sont relativement aptes à la culture et le pâturage y est également bon.

Les sols sodiques à alcalins sont souvent en association avec les sols sodiques ; ils sont rencontrés dans les plaines le long de la Falémé entre Siboussiré et Takoutala. La teneur en matière organique est moyenne et le pH neutre à alcalin. La mauvaise structure liée à la présence de sodium les rend inaptes à la mise en culture.

Métadonnée

 Nom de la donnée : Les sols du Sénégal ;

Organisme responsable des données : Bureau Pédologique du Sénégal/Direction de l’Agriculture ;

Sources : Maignien J. (1965), Ndiaye J.P, Khouma M., A.N.Badiane et Sène M. (1999) ; Ministère de l’Intérieur / PNAT (1985), MEPN/CONSERE (1997), Bureau Pédologique du Sénégal ;

Méthode de collecte : Echantillonnage ;

Echelle de collecte : nationale, régionale, locale.

Les sols du Sénégal se caractérisent dans leur grande majorité par une grande sensibilité à l’érosion (figure 5). Cette sensibilité est liée essentiellement à leur texture sableuse, leur structure instable, à la faible teneur en matière organique. Le processus de l’érosion est provoqué par une rupture d’équilibre entre les agents d’érosion (vent, pluie), d’une part, et les matériaux sur lesquels s’exercent leur action (sol) et leur protection (végétation naturelle), d’autre part. Le vent et la pluie sont les principaux agents naturels qui exercent une action mécanique directe sur les sols. L’homme, par ses interventions directes (pratiques culturales et pastorales inadéquates, urbanisation), participe fortement à la dégradation des sols.
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                      Figure 5 . Carte de la sensibilité à l’érosion éolienne des sols du Sénégal
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Sources : Projet de cartographie et de télédétection pour le PNAT (1986)

2.3.4. Les ressources végétales

Au Sénégal, les formations forestières varient du type guinéen à l’extrême Sud du pays, au type sahélien de la partie septentrionale. Entre ces deux extrêmes, on rencontre toutes les variantes des peuplements de type soudanien. La limite est rarement nette entre ces différents types qui s’imbriquent dans les zones de transition.

Le domaine sahélien (Zone sylvo-pastorale) est caractérisé par une végétation arbustive et arborée dominée par des épineux avec essentiellement des Acacia. Parmi les espèces qu’on y rencontre, il y a Boscia senegalensis, Balanites aegyptiaca, Combretum glutinosum, Pterocarpus luscens et Dalbergia sp. Les graminées sont dominées par Eragrostis tremula, Cenchrus bifloris et Schoenofeldia gracilis. La partie inondable du fleuve Sénégal, est la zone des forêts à Acacia nilotica var tomentosa.

Le domaine sahélo-soudanien couvre le bassin arachidier et se caractérise par une savane arbustive boisée et une forte dominance des systèmes à parcs à Federbia albida, Borassus, Adansonia, Cordyla, Sterculia et Combretum. Dans les tannes, on note la présence de Tamarix pour les ligneux et Borreria pour les herbacées. Le tapis herbacé est cependant dominé par Adropogon, Pennicetum et Zornia.

Le domaine soudano-guinéen (Sénégal Oriental et Casamance), est occupé par une forêt humide dominée par les grands arbres tels que Khaya, Afzelia, Daniella, Chlorophora et Ceiba. La strate herbacée est constituée de graminées grossières que sont Andropogon et Spermacoce. Dans l’estuaire de la Casamance, on rencontre Rhizophora et Avicennia.
2.3.5. Les ressources fauniques

Elles sont très dépendantes de l’état du couvert végétal, tant du point de vue de l’alimentation que de l’habitat. Aussi, la dégradation des forêts au cours de ces dernières décennies a eu des impacts directs sur la faune en rendant précaire son développement et la survie de certaines espèces. Actuellement, les grands mammifères se sont repliés dans les derniers refuges que constituent les parcs nationaux, les forêts classées et les réserves forestières. L’avifaune se concentre dans les zones humides

Au niveau de la diversité biologique, les potentialités sont encore énormes (169 mammifères et 625 espèces d’oiseaux), 6 parcs nationaux, 4 réserves et des forêts classées. Le Sénégal a perdu la damalisque, la girafe, le guépard, le crocodile. Par ailleurs, plusieurs espèces encore présentes sont en voie de disparition (lion, éléphant, lycaon, élan de derby, le cobe redunca, le potamochère, l’autruche…).

2.3.6. Les ressources halieutiques

Dans les eaux continentales (estuaires et delta des fleuves Sénégal, Saloum, Gambie, Casamance et le lac de Guiers), les prises sont estimées à 33 000 tonnes/an. Le déficit pluviométrique et la modification des régimes hydrologiques des principaux cours d’eau ont fortement altéré le potentiel halieutique continental.

2.3.7. Les sources d’énergie 

Le potentiel énergétique du Sénégal reste encore mal connu. Il comprend trois types de sources d’énergie : celles d’origine fossile (pétrole, gaz naturel et tourbe), l’énergie ligneuse (bois de chauffe, charbon de bois..) et les énergies renouvelables (solaire, hydroélectrique). La consommation brute d'énergie (toutes sources d'énergie confondues) de 2,4 millions de tonnes équivalent pétrole (TEP) est couverte à 60% par le combustible bois-énergie, à 37% par les hydrocarbures, à un peu plus de 2% par la biomasse non ligneuse (bagasse, coques d'arachide, résidus divers) et à près de 1% par les énergies nouvelles et renouvelables (solaire et éolienne).
L’énergie fossile

Les gisements d’énergies fossiles découverts à nos jours sont insignifiants; il en est de même de la production du pétrole (4 349 barils de 1987 à 1998) et du gaz qui est négligeable. Néanmoins, de bonnes perspectives se dégagent des campagnes d’exploration menées actuellement. Il existe, cependant, d’importantes réserves en tourbes dont l’exploitation n’est pas envisagée à court terme.

Les énergies ligneuses

La forêt couvre 12 millions d’hectares de formations variées et sa productivité totale brute est évaluée à 100 millions de m3/ an. On estime que 80 000 ha de formation ligneuse disparaissent chaque année dont une grande proportion est convertie en bois de chauffe et en charbon de bois pour satisfaire une demande globale en bois-énergie estimée à 2,7 millions de tonnes équivalent bois.

Le charbon de bois

Avec les besoins croissants créés par l'expansion démographique et l'exode rural aggravés par la baisse de revenus des populations,  les quantités de charbon destinées à approvisionner principalement les centres urbains, ont connu une augmentation régulière jusqu'en 1991 où l'application de nouvelles politiques forestières strictes ont conformé le quota d'exploitation du bois au potentiel actuel de nos forêts (tab.5)
Métadonnée

Longueur de la série : 1937-1997 (soit 61 ans) ;

Valeur moyenne : 520578,2 quintaux ;

Valeur maxi. : 1508182 quintaux ;

Valeur mini. : 27890 quintaux ;

Lacune : 1992 ;

Organisme responsable des données : DEFCCS ;

Répartition spatiale : niveau national ;

Information de base : Tableau 5.

Tableau 5. Production contrôlée de charbon de bois de 1937 à 1997

Année
Quintaux
Année
Quintaux
Année
Quintaux

1937
27 890
1958
143 600
1979
1 021 845

1938
33 810
1959
296 170
1980
697 957

1939
28 720
1960
305 530
1981
816 972

1940
50 130
1961
306 990
1982
705 962

1941
168 760
1962
302 900
1983
970 159

1942
337 180
1963
282 900
1984
1 059 086

1943
260 990
1964
404 160
1985
1 134 161

1944
105 350
1965
431 110
1986
1 258 507

1945
115 930
1966
379 300
1987
1 105 834

1946
98 170
1967
436 950
1988
1 073 575

1947
143 030
1968
504 960
1989
1 508 182

1948
96 290
1969
379 980
1990
1 157 041

1949
84 410
1970
318 730
1991
1 318 058

1950
98 000
1971
579 730
1992


1951
137 730
1972
696 610
1993
854 546

1952
142 520
1973
667 020
1994
620 191

1953
141 910
1974
925 096
1995
699 709

1954
170 860
1975
930 812
1996
914 567

1955
151 090
1976
850 919
1997
629 098

1956
155250
1977
935 192
Moyenne
520 578

1957
161730
1978
900 838
Maxi.
1 508 182

Sources : Rapports annuels Direction des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS) 

Le bois de chauffe

Le bois de chauffe constitue le bois-énergie le plus utilisé en zone rurale et représente entre 50 et 60% de l'exploitation nationale de combustible ligneux. Une bonne part de ce bois est sujette à l'autoconsommation. On estime que la quantité de bois de chauffe mise sur le marché ne porte que sur 20% de la production de bois (tableau 6). 

Métadonnée

Longueur de la série : 1937-1997 (soit 61 ans) ;

Valeur moyenne : 95678,5 s ;

Valeur maxi. : 439130 s ;

Valeur mini. : 23945 s ;

Lacune : 1991, 1992, 1994 ;

Organisme responsable des données : Direction des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS) ;

Répartition spatiale : niveau national ;

Information de base : Tableau 6.
Les énergies nouvelles et renouvelables

Le potentiel solaire est important avec une irradiation annuelle de 2000 KW/h par mètre carré pour 3000 heures d’insolation. La valorisation la plus prometteuse de la ressource solaire est celle de l’énergie photovoltaïque qui peut contribuer grandement à la satisfaction des besoins des populations rurales. Les équipements déjà installés représentent une puissance de plus de 800 KW.

Tableau 6. Production contrôlée de bois de chauffe de 1937 à 1997 (stères)

Années
Production
Années
Production
Années
Production

1937
23 945
1958
43 169
1979
98 627

1938
26 071
1959
52 150
1980
79 782

1939
39 547
1960
41 677
1981
84 891

1940
151 880
1961
46 118
1982
95 481

1941
439 130
1962
44 345
1983
87 501

1942
282 778
1963
40 093
1984
62 108

1943
268 828
1964
40 122
1985
88 695

1944
164 115
1965
44 547
1986
81 985

1945
205 192
1966
44 552
1987
70 749

1946
298 820
1967
48 784
1988
61 863

1947
405 803
1968
50 594
1989
54 281

1948
50 461
1969
48 741
1990
71 663

1949
36 862
1970
51 657
1991


1950
41 536
1971
58 084
1992


1951
40 656
1972
77 085
1993
65 836

1952
47 200
1973
67 736
1994


1953
44 836
1974
75 603
1995
130 081

1954
48 612
1975
143 390
1996
152 147

1955
40 499
1976
166 272
1997
143 967

1956
38 245
1977
107 434
Moyenne
95 679

1957
41 239
1978
91 293
Maxi.
439 130





Mini.
23 945

Source : Rapports annuels Direction des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS)

Avec le vent, on dispose d’un potentiel éolien surtout le long de la bande côtière (nord). Environ 150 puits de pompage éolien sont aujourd’hui en fonctionnement.

Le potentiel hydroélectrique est exclusivement localisé au niveau du barrage de Manantali sur le fleuve Sénégal. Il est partagé entre trois pays (Mali, Mauritanie, Sénégal). A partir de 2001, le Sénégal disposera de 280 Gwh /an de l’énergie produite à Manantali.

Les autres types d’énergie

Depuis 1992, le Sénégal montre un intérêt croissant pour la production d’un autre type d’énergie : le biogaz est produit à partir de la fermentation des déchets organiques. Il permet de disposer d’une source d’énergie mais également d‘assainir l’environnement et d’obtenir un engrais de bonne qualité. Il présente l'avantage de pouvoir être produit avec peu de moyens

On estime les ressources tourbières à 52 millions de m3. Cette tourbe se localise essentiellement dans les Niayes, le delta du Saloum et la Casamance.

2.3.8. L’élevage

La principale ressource dans les zones sahéliennes reste l'élevage qui est l'activité dominante menée dans la moitié nord du Sénégal à côté d'une culture vivrière de subsistance.

Le cheptel qui représente une valeur de 120 milliards de FCFA est constitué par les principales races suivantes :

- le zébu gobra peul, les moutons peul et maures et la chèvre du Sahel sont localisés dans la partie Nord du pays (zone sahélienne) ;

- le taurin n’dama, le mouton et la chèvre Djallonké, races trypanotolérantes, sont rencontrés au Sud du Sénégal (zone soudano-guinéenne).

Les systèmes de productions animales sont basés, pour l'essentiel sur un élevage extensif où l'alimentation du cheptel est fournie pour l’essentiel par les pâturages naturels. La qualité comme la quantité des pâturages, tributaire des précipitations, est souvent affectée par les déficits pluviométriques récurrents. Aussi, la strate ligneuse contribue également comme pâturage aérien à l’alimentation des animaux en période de soudure se situant généralement à la fin de la saison sèche.

Les Vols Systématiques de Reconnaissance (VSR) effectués de 1989 à 1992 sur l'ensemble du territoire national montrent que les plus gros effectifs se retrouvent dans les départements de Linguère, Tambacounda, Matam, Bakel, Kaffrine et Podor avec près de 50% du cheptel national recensé tandis que 10% du cheptel bovin se trouve dans le département de Linguère.

Le quart de l'effectif national se retrouve dans la zone sylvo-pastorale qui, naguère exploitée uniquement durant la saison des pluies et le début de la saison sèche, est en permanence occupée par les éleveurs et leurs animaux depuis l'implantation des forages profonds (1952). Malgré des mouvements intra-saisonniers, d'ailleurs de faible amplitude, le troupeau exerce une pâture continue sur les parcours naturels dont la capacité de charge diminue sensiblement après la saison des pluies sous l'action du cheptel et de facteurs endogènes (vents, piétinements, feux de brousse).

En raison des cultures, le bassin arachidier ne constitue qu’une zone de parcours de saison sèche que le cheptel quitte pour la zone sylvo-pastorale en saison des pluies.

Dans les régions humides du domaine soudanien à soudano-guinéen (Casamance) où l'élevage est une activité secondaire, les densités du bétail sont faibles ; les déplacements saisonniers du bétail sont internes et de faible amplitude. En saison sèche, les troupeaux sont localisés dans les zones de vallées proches des villages.

Dans la zone du sud-est, les animaux séjournent en hivernage dans les pâturages de plateaux de la partie agro-pastorale située au nord du chemin de fer Dakar-Kidira. Ils ne reviennent dans les zones de terroirs qu'après la période des récoltes.

Métadonnée

Nom de la donnée : Typologie et effectifs du cheptel ;

Organisme responsable : Direction de l’élevage ;

Document source : Rapports annuels de la Direction de l’Elevage ; 

Méthode de collecte: Estimation ;

Echelle de collecte : Centre de vaccination (échelle locale, données agrégées aux niveaux départemental, régional et national) ;

Valeur minimale : 2 000 (camelins en 1998) ;

Valeur maximale : :5 952 000 ovins 1990) ;

Longueur de la série : 1960-1998 ;

Fréquence de relevé : Annuelle ;

Information de base :tableau 7.
Tableau 7. Evolution des effectifs du cheptel (X 1000)

Année
Bovins
Ovins
Caprins
Porcins
Equins
Asins
Camelins

1960
1 746
1 023

20
76
55
3

1961
1 960
1 284

31
94
65
3

1962
1 860
1 416

37
107
81
10

1963
1 918
1 534

44
113
84
3

1964
1 967
1 789

44
159
141
nd

1965
2 219
1 908

53
168
147
30

1966
2 424
2 376

85
185
161
33

1967
2 477
2 448

87
189
167
11

1968
2 527
2 521

90
191
172
8

1969
2 556
2 600

160
197
178
7

1970
2 615
2 750

167
200
185
7

1971
2 674
2 810

175
205
190
7

1972
2 508
2 718

182
206
187
5

1973
2 250
2 412

189
200
186
6

1974
2 318
2 533

196
204
191
6

1975
2 380
2 555

160
210
196
6

1976
2 440
2 739

166
227
204
6

1977
2 514
2 811

169
230
210
7

1978
2 533
2 821

173
240
230
7

1979
2 500
2 920

175
nd
nd
6

1980
2 238
3 100

180
nd
nd
6

1981
2 261
3 265

184
nd
nd
6

1982
2 329
3 364

187
204
206
6

1983
2 290
3 300

189
208
209
6

1984
2 200
3 000

190
206
206
6

1985
2 250
3 400

145
204
208
6

1986
2 484
5 264

424
305
255
8

1987
2 544
5 543

286
333
278
16

1988
2 465
5 227

90
380
286
16

1989
2 548
5 561

102
389
303
7

1990
2 465
5 952

104
440
303
5

1991
2 539
3 342
2 853
124
454
328
5

1992
2 602
3 498
2 944
146
431
364
5

1993
2 693
3 657
3 076
154
433
366
5

1994
2 760
3 821
3 257
161
434
366
5

1995
2 800
3 890
3 336
163
434
366
5

1996
2 870
4 045
3 440
171
436
367
5

1997
2 898
4 198
3 578
191
444
375
4

1998
2 912
4 345
3 703
214
445
376
2

Source : Direction de l’Elevage

2.3.9. L’agriculture

L’agriculture constitue la principale activité du secteur primaire. Les cultures pluviales occupent l’essentiel des terres cultivables. Les principales cultures de rente sont l’arachide et le coton. Les cultures céréalières sont pour l’essentiel destinées à la consommation locale.

Les cultures irriguées et les cultures de décrue sont principalement pratiquées dans la vallée du fleuve Sénégal. La zone des Niayes regroupe plus de la moitié des cultures maraîchères.

Les terres arables représentent seulement 19% de la superficie du pays, soit 3.8 millions d’hectares (tableau 8). Ces terres sont inégalement réparties dans les zones éco-géographiques (57% au bassin arachidier, 20% en Casamance, 10% au Sénégal Oriental, 8% dans la vallée du Fleuve Sénégal, 4% dans la zone sylvo-pastorale et 1% dans les Niayes). Annuellement, les mises en valeur ne portent que sur 65% de ces terres. L’essentiel de ces terres est cultivé sous pluie, de sorte que l’activité agricole est exposée aux aléas climatiques. La mise en valeur grâce à l’irrigation ne porte que sur 2%. La surface cultivée moyenne par ménage rural est passée de 1 ha en 1968 à 0.5 ha en 1995, toutefois, la tendance est à la hausse dans la région de Tambacounda (tableau 9). 

Les problèmes environnementaux liés à l’agriculture sont divers: destruction du couvert végétal, dégradation des sols,  pollution des eaux de surface et des nappes souterraines. Depuis l'indépendance, des efforts importants ont été déployés pour assurer la relance et la diversification de la production agricole par la mise en œuvre de plusieurs programmes agricoles. Cependant, en dépit des effets encourageants enregistrés, les initiatives prises ont montré leurs limites. 

Métadonnée

Nom de la donnée : Utilisation agricole des terres par zone éco-géographique ;

Organisme responsable : Unité des Politiques Agricoles (UPA) ;

Document source : Plan céréalier, in Plan d’action foncier ;

Année : 1996 ;

Echelle de collecte : zone éco-géographique ;

Information de base: Tableau 8.

Tableau 8. Utilisation agricole des terres par zone éco-géographique (x1000 ha)


Casa-mance
Sénégal Oriental
Bassin arachidier
Zone Sylvo Pastorale
Fleuve Sénégal
Niayes
Total

Cultures pluviales
297.8
161.5
1 748.9
107.8
40.0
17.2
2 373.2

Cultures irriguées
1.2
0.8
0.6
-
60.0
6.4
69

Cultures de décrue
-
-
-
-
30.0
-
30.0

Terres cultivées
299
162.3
1749.5
107.8
130
23.6
2472.2

Terres non cultivées
451.5
237.7
419.2
42.2
170.0
12.6
1 333.2

Terres cultivables
750.0
400.0
2 168.7
150.0
300.0
36.2
3 804.9

% du total national
20%
10%
57%
4%
8%
1%
100%

Source : Plan Céréalier, DEL/L Berger et al. in Plan d’Action Foncier, 1996

Métadonnées 

Nom de la donnée : Taille des exploitations par ménage et par région ;

Organisme responsable : Direction de l’Agriculture ;

Document source : Tendances, contraintes et perspectives de l’agriculture sénégalaise. Document de réflexion stratégique, G. Durufle ;

Année : 1996 ;

Méthode de collecte: Enquêtes ;

Echelle de collecte : Villages, Régions ;

Moyenne : 1ha à 0.5 ha ;

Valeur minimale : 0.02 ha (région de Saint-Louis, 1984/85) ;

Valeur maximale : 1.6 ha (région de Tambacounda, 1988/89) ;

Longueur de la série : 1960-1995 (35 ans) ;

Fréquence de relevé : Annuelle ;

Information de base : Tableau 9.

Tableau 9. Taille des exploitations par ménage (ha/ mén.)

REGION
1968
1996

Saint-Louis
0.9
0.3

Louga
0.9
0.3

Thiès
0.9
0.3

Diourbel 
0.9
0.3

Ziguinchor
0.6
0.3

Kolda
0.6
0.3

Fatick
1.2
0.8

Kaolack
1.2
0.8

Tambacounda 
1.0
1.2

 Source: G. DURUFLE, 1996. Tendances, contraintes et perspectives de l'agriculture sénégalaise . Document de réflexion stratégique.

2.3.10. La population

Les données socio-démographiques ont été tirées essentiellement :

- du recensement général de la population et de l’habitat (R.G.P.H.) de 1988 ;

- de l’enquête sur les migrations et l’urbanisation au Sénégal (EMUS) de 1992- 1993 ;

- de l’enquête démographique et de santé (EDS – III) de 1997.

Les recensements ont un caractère exhaustif et touchent l’ensemble des localités du pays. Ils permettant de ce fait de procéder à des comparaisons plus pertinentes, notamment en terme spatial. Leur limite réside principalement dans leur périodicité décennale; pour pallier le manque de données démographiques entre deux recensements, la Direction de la Prévision et des Statistiques procède à des ajustements annuels avec des taux de croît issus d'enquêtes périodiques. Le premier recensement national a été effectué en 1976, le second n'est intervenu qu'en 1988.

Les enquêtes visent des objectifs plus limités (fécondité, nuptialité, santé maternelle et infantile, etc.) et sont généralement d'un grand appoint aux recensements. La distribution des résultats ne permet guère cependant de faire des comparaisons entre entités territoriales. Toutefois, l’existence d’une série d’enquêtes effectuées avec des pas de temps plus rapprochés permet une meilleure appréciation de l’évolution socio-démographique nationale dans plusieurs domaines.

En plus des enquêtes démographiques évoquées ci-dessus, d’autres ont été réalisées notamment :

- l’enquête démographique nationale 1960 - 1961, DPS ;

- l’enquête démographique nationale de 1970 - 1971, DPS ;

- l’enquête sénégalaise sur la fécondité (ESF) de 1978, DPS ;

- l’enquête démographique et de Santé (EDS-I) de 1986, DPS ;

- l‘enquête démographique et de Santé (EDS-II) de 1992 – 93, DPS ;

- l’enquête sur les Priorités (ESP), 1991, DPS ;

- l’enquête sur les objectifs intermédiaires (EOI), 1997, DPS, Gouvernement du Sénégal et UNICEF.

La population du Sénégal connaît un accroissement de plus en plus important depuis le début des années 1960. En effet, le taux d’accroissement n’a cessé d’augmenter depuis lors : 2.3% entre 1960 et 1970 puis 2.6% entre 1970 et 1976 (tableau 10) et enfin 2.9% en 1988 (tableau 11).

Tableau 10. Effectif et répartition par sexe de la population en 1976

Région
Hommes
Femmes
Total

Cap-Vert
473 781
467 139
940 920

1èrecirconscription
264 779
249 877
514 656

2e circonscription
146 128
152 533
298 661

3e circonscription
62 874
64 729
127 603

Casamance
366 066
364 616
730 682

Bignona
74 369
77 058
151 427

Kolda
67 428
63 531
130 959

Oussouye
14 096
14 028
28 124

Sédhiou
105 441
107 363
212 804

Vélingara
48 891
46 396
95 287

Ziguinchor
55 841
56 240
112 081

Diourbel
206 033
217 005
423 038

Bambey
75 957
79 766
155 723

Diourbel
70 053
74 669
144 722

Mbacké
60 023
62 570
122 593

Fleuve
245 578
269 157
514 735

Dagana
99 286
105 085
204 371

Matam
79 368
90 935
170 303

Podor
66 924
73 137
140 061

Sénégal oriental
143 511
143 802
287 313

Bakel
42 958
45 908
88 866

Kédougou
30 224
33 325
63 549

Tambacounda
70 329
64 569
134 898

Sine-Saloum
501 378
504 780
1 006 158

Gossas
66 265
66 801
133 066

Fatick
83 894
86 576
170 470

Foundiougne
52 322
52 799
105 121

Kaffrine
124 104
120 837
244 941

Kaolack
105 936
110 605
216 541

Nioro
68 857
67 162
136 019

Thiès
329 668
345 772
675 440

Mbour
92 776
95 293


Thiès
124 272
133 668


Tivaouane
112 620
116 811


Louga
206 607
212 992
419 599

Kébémer
76 949
77 290
154 239

Linguère
46 884
48 004
94 888

Louga
82 774
87 698
170 472

Ensemble
2 472 622
2 525 263
4 997 885

Source : DPS (recensements de la population en 1976 et en 1988)

La croissance rapide de la population est due à la baisse régulière de la mortalité et au maintien de la fécondité à des niveaux encore très élevés. De ces tendances, résulte un rajeunissement constant de la population (en 1988, 47% de la population était âgée de moins de 15 ans et 56% de moins de 20 ans).

Tableau 11. Effectif et répartition par sexe de la population en 1988

Région/Départ
Hommes
Femmes
Total

Dakar
793 605
778 009
1 571 614

Dakar
339 192
333 799
672 991

Pikine
356 755
345 321
702 076

Rufisque
97 658
98 889
196 547

Ziguinchor
196 613
201 724
398 337

Bignona
90 503
94 304
184 807

Oussouye
18 697
18 401
37 098

Ziguinchor
87 413
89 019
176 432

Diourbel
290 666
328 579
619 245

Bambey
95 485
103 405
198 890

Diourbel
87 339
96 644
183 983

Mbacké
107 842
128 530
236 372

Saint-Louis
310 932
349 350
660 282

Dagana
139 635
146 244
285 879

Matam
100 469
119 211
219 680

Podor
70 828
83 895
154 723

Tambacounda
189 143
196 839
385 982

Bakel
55 094
60 534
115 628

Kédougou
33 949
37 176
71 125

Tambacounda
100 100
99 129
199 229

Kaolack
395 614
415 644
811 258

Kaffrine
160 254
165 292
325 546

Kaolack
143 858
155 196
299 054

Nioro
91 502
95 156
186 658

Thiès
455 685
485 466
941 151

Thiès
176 623
190 806
367 429

Mbour
136 842
143 582
280 424

Tivaouane
142 220
151 078
293 298

Louga
245 273
262 299
507 572

Kébémer
79 294
83 560
162 854

Linguère
71 014
73 342
144 356

Louga
94 965
105 397
200 362

Fatick
249 618
258 033
507 651

Fatick
99 921
104 727
204 648

Foundiougne
70 613
71 651
142 264

Gossas
79 084
81 655
160 739

Kolda
291 628
300 205
591 833

Kolda
91 561
92 155
183 716

Sédhiou
137 170
144 434
281 604

Vélingara
62 897
63 616
126 513

Ensemble
3 418 777
3 576 148
6 994 925

Source : DPS (recensements de la population en 1976 et en 1988)

Sur le territoire national, la population est répartie de manière très inégale, avec une forte concentration dans les régions de l’ouest et du centre du pays. En 1988, un peu plus du cinquième de la population totale (21.6%) est concentré à Dakar sur moins de 0.5% du territoire national. La partie centre-ouest du pays (région de Dakar et le bassin arachidier), regroupaient près des deux tiers (2/3) de la population sénégalaise (63.3%) sur moins de 1/5 du territoire (18%). A l’inverse, on retrouve moins du cinquième des sénégalais sur plus de deux tiers du territoire national (67.6%), sur l’axe qui regroupe les régions de Tambacounda, St Louis, Louga, cette dernière région ayant été la zone pionnière de l’arachide.

C’est dans cette partie centre–occidentale que l’on enregistre les densités les plus élevées : en moyenne, elle est de 2 770 hbts/km2 à Dakar tandis que, le long de l’axe Dakar-Thiès, les densités des départements de Mbour et Bambey se situent entre 200 et 400 hbts/km2. Enfin, dans le reste de cette partie centre–occidentale, aucun département n’a une densité moyenne inférieure à 50 hbts/km2. C’est dans ce secteur centre–ouest que vit près de 72% des ménages sénégalais en 1994. Le reste du littoral au nord vers les départements de Dagana et Louga, et au sud en Basse et Moyenne Casamance, a une densité moyenne de 25 à 50 hbts/km2 . Enfin, les départements de Linguère, Matam, Bakel et Kédougou subissent la pression la plus faible (moins de 10 hbts/km2 ).

2.3.11. Les infrastructures et l’accès aux équipements sociaux

Ce secteur constitue un axe très important de la politique de développement économique du pays. Il bénéficie d’appuis extérieurs importants à travers le programme d’ajustement sectoriel (PAST) des transports et le programme de réforme du transport urbain du Sénégal (CETUD). Administré par les institutions étatiques en partenariat avec les collectivités locales, le secteur des transports comprend les sous secteurs suivants : routier, ferroviaire, maritime et aérien.

Le réseau routier (14 576 km) existe en deux types : le réseau classé qui est sous la tutelle du Ministère de l’Equipement et des transports et le réseau non classé géré par les communes. 

Le pays compte un aéroport international et huit aéroports régionaux. Les pistes sont de longueur variable et certains aéroports ont des aires de stationnement. 

Le réseau des transports ferroviaires du Sénégal comprend deux lignes. La principale est celle de Thiès - St Louis (193 km) et la seconde Thiès–Kidira (644 km). A ces principales lignes, se raccordent huit embranchements. 

Avec une façade maritime de plus de 700 km, le Sénégal dispose : d’un port en eau profonde polyvalent (Dakar) ; de trois ports secondaires (St Louis, Kaolack et Ziguinchor) ; de deux ports privés (Diorhane et Lindiane) et de plusieurs quais de pêche et centres de mareyage. Le transport maritime assure une part très importante des échanges (95% du volume). Ce trafic se répartit comme suit : pétrole (50%), vrac solide (25%, minerais, céréales etc..) et transport fractionné (25%).

Dans le cadre du programme de lutte contre la pauvreté, la Direction de la Prévision et des Statistiques (DPS) et le CSE ont mis en place un SIG qui s'appuie une base de données socio-économiques géoréférenciées et permet d'évaluer le niveau d'équipement en infrastructures sociales des 14 288 villages du Sénégal selon leur proximité (1-5 km). 

Les indicateurs de base considérés sont : la démographie, l'éducation (l'école primaire), la santé (centre de santé), le centre de commerce (marchés), l'accessibilité (routes) et l'accès à l'eau potable (puits, eau courante). Ce SIG permet d'évaluer le niveau de développement de chaque village à travers un indice composite gradué de 0 à 5 et  d'identifier ainsi les localités prioritaires dans les actions de lutte contre la pauvreté.

2.3.12. Les aspects relatifs aux régimes fonciers

La loi sur le domaine national, qui concerne 95% du territoire national, a servi de soubassement à la définition d’une stratégie de développement rural intégré permettant une réelle mise en valeur des terres. Elle a aussi aidé à installer la décentralisation qui favorise une plus grande implication des collectivités de base à la gestion et à l’exploitation des terres et des autres ressources. En effet, cette loi qui n’était pas explicite sur certains aspects, a été complétée par celle relative à la Réforme Administrative Territoriale et Locale (loi 72-02 du 1 février 1972). Cependant, la méconnaissance des textes et la survivance des pratiques traditionnelles constituent encore des freins à l’accomplissement des objectifs de la législation foncière même si, selon une enquête de l’USAID (1992), la plupart des paysans ont un sentiment de sécurité foncière. 

L’annuaire sur l’environnement a permis de réunir dans un réceptacle commun une masse importante de données accessibles au niveau de la base de données du Centre de Suivi Ecologique. Mais, il reste que l’harmonisation de la gestion des données environnementales pose encore problème dans la mesure où plusieurs bases de données existent au niveau des institutions intervenant dans le domaine de l’environnement et qui, parfois, possèdent un Système d’Information Géographique . Parmi celles-ci, on trouve les structures chargées de recherche et d’enseignement (ISRA, UCAD, UGB, IRD), des structures dépendant de certains ministères techniques (CSE, SAED, PAEP, SODEFITEX, PRIMOCA) et certaines organismes internationaux (IUCN, OMVS, OMVS).

2.4. La caractérisation et l’évaluation de l’état de la dégradation des terres et des décisions prises dans le pays

2.4.1. Types de dégradation des terres et localisation.

Autant le processus de la dégradation des terres est complexe, autant elle se manifeste sous des formes et intensités variées selon sa localisation et les causes qui l’engendrent. Au Sénégal, dans le contexte de l’élaboration du PANCLD, et dans la perspective de trouver les solutions idoines dans le cadre d’une approche systémique, les différents types de dégradation des terres et leurs causes directes et indirectes ont été identifiés suivant les zones éco-géographiques (tableau 12):

Tableau 12. Zones éco-géographiques et principaux problèmes de dégradation
ZONES ECO- GEOGRAPHIQUES
PRINCIPAUX PROBLEMES DE DEGRADATION
CAUSES IDENTIFIEES

VALLEE DU FLEUVE SENEGAL
- Pollution provenant des rejets industriels et des aménagements hydro-agricoles; 

- Erosion Eolienne.

- Salinisation et alcanisation

- La réduction et l’élimination du couvert végétal ;

- Les formations forestières sont fortement dégradées et les forêts de Gonakié, caractéristiques de la zone sont en voie de disparition. Cette dégradation des habitats de la faune a eu comme conséquence la disparition de certaines espèces animales. On note également une non intégration de l'arbre dans les périmètres irrigués.
- La pluviométrie a fortement baissé et les eaux de surface de la vallée en sont affectées. 

- Les coupes pour le charbon de bois, les feux de brousse et l'extension des cultures ont contribué à la dégradation des sols, 

- Mauvais drainage et manque de maîtrise de l'eau à travers les aménagements hydro- agricoles, 

- Exploitation abusive du bois de chauffe, défrichement à des fins agricoles, 



NIAYES
- Erosion Eolienne

Dans cette zone, les dunes vives menacent les cultures maraîchères, les routes et les bas fond. 

- Salinisation des terres

- Réduction du couvert végétal
- La zone des Niayes est marquée par une dynamique dunaire provoquée par la remobilisation du sable sous l'effet du vent, 

- La surexploitation des eaux souterraines entraîne l'intrusion des eaux marines.

- Baisse de la pluviométrie et actions anthropiques

BASSIN ARACHIDIER
- Le tarissement des points d'eau, la salinisation des nappes phréatiques, l'insuffisance et la déficience des infrastructures hydrauliques ont aggravé la réduction des espaces agricoles et pastoraux; 

- L'érosion éolienne, hydrique et chimique (saline) entraîne l'épuisement, la salinisation et l'acidification des sols ; 

- La destruction du couvert végétal est très avancée. 
- Baisse de la pluviométrie

- Mauvaises pratiques culturales



ZONE SYLVO- PASTORALE
- Erosion éolienne, 

- Dégradation des ressources végétales 
- Surpâturage

- Insuffisance des points d’eau

CENTRE-EST ET SUD-EST
- Diminution des ressources en eau de surface 

- Erosion hydrique intense (ravinement très prononcé), notamment dans le Boundou où se forment des zones impropres à l'agriculture. Dans la partie sud, l'érosion hydrique est plus nocive encore à cause de la présence d'une cuirasse sub-affleurante; 

- Régression des formations forestières 
- Baisse généralisée des quantités de pluie 

- Défrichements abusifs à des fins agricoles

CASAMANCE
- Les eaux de surface sont fortement salinisées. Au niveau du fleuve Casamance, l'intrusion des eaux marines s'étend sur près de 200 km (vers Diana Malari/Sédhiou) à partir de l'embouchure, entraînant ainsi une forte salinité notamment en saison sèche; 

- Les sols sont marqués par différentes formes de dégradation: salinisation, acidification, sulfatation des vasières de bas-fonds, formation de tannes (Moyenne et Basse Casamance), érosion hydrique, éolienne et ensablement des rizières, notamment pour les sols peu profonds reposant sur cuvettes latéritiques impénétrables (Moyenne et Haute Casamance). 

- Dégradation de la végétation 
- Baisse de la pluviométrie, 

- Les activités agricoles contribuent à la dégradation des ressources en sols; 

- Défrichements, des coupes, des feux de brousse, de l'exploitation des zones de riziculture, de l'exploitation abusive et anarchique de certaines espèces comme le Ptercarpus erinaceus et les palétuviers de la mangrove

Les différents types de dégradation des terres, leur localisation et importance peuvent être résumés.

La réduction du couvert végétal du fait de la sécheresse et de la déforestation avec la régression des formations naturelles; selon la FAO, la dégradation des forêts sénégalaises s'est poursuivie entre 1981 et 1990 au rythme de 0,7 % par an ce qui correspond à la perte de 519 000 ha pendant cette période. Des études localisées au centre du pays (1980-1988) et dans le sud (1970-1983) révèlent des taux de régression annuels des formations forestières variant entre 2 et 3 %, nettement plus sévère que la l'estimation de la FAO. 

L’érosion hydrique avec quatre formes liées à l’intensité du processus : érosion pluviale, ruissellement embryonnaire, ruissellement diffus, ruissellement concentré. Les effets de ces différents types se notent comme le ravinement des plateaux et des glacis, le déplacement des couches superficielles des sols les plus fertiles et l’ensablement des bas-fonds. L'érosion hydrique est surtout remarquable dans la partie sud-est du pays (Casamance, Sénégal Oriental) pourvus en sols du type régosol et cuirassé.

L’érosion éolienne, quant à elle, sévit particulièrement dans les régions du Nord (Fleuve, Centre-nord et Nord Bassin Arachidier) où les sols sont très sableux en surface et soumis durant 7 à 9 mois à l’harmattan, vent chaud et sec qui accélère leur dessiccation et provoque la remise en marche des sables lorsque la vitesse du vent est supérieure à 4m/s. Cette érosion affecte environ 3 % des terres dégradées (ensevelissement des mares, des routes, formation de tas de sable).

La dégradation chimique se présente sous deux formes : la salinisation et l'acidification. La salinisation, causée par la remontée capillaire des nappes superficielles salées, représente environ 9 % des superficies dégradées (delta du fleuve Sénégal, Casamance, delta du Saloum et cours inférieur de la Gambie). Ce phénomène a connu une grande ampleur avec les importants déficits pluviométriques observés ces dernières décennies. Cette sécheresse a également été à l’origine de l’acidification des sols. En milieu exondé, l’acidification des sols est essentiellement due à la perte de calcium par le sol ; l’exportation des éléments minéraux du sol par des récoltes sans compensation et l’utilisation des engrais minéraux acidifiants.

D’autres indices peuvent témoigner de la dégradation des écosystèmes. Il s’agit :

· du rétrécissement et la disparition des points d’eau superficiels : fleuves, rivières, marigots, mares, lacs, étangs ; de la disparition des points d’eau sous les effets conjugués du déficit pluviométrique (figure 6), de l’évaporation et de l’envasement. Dans la zone de la vallée, pour une pluviométrie moyenne de 200 mm durant les années 1980, l’évaporation dépasse 600 mm/an. Le débit du fleuve Sénégal, qui était de 800 m3/seconde à la fin de la première moitié du 20éme siècle, est passé à 220 mm3/seconde en 1972-73.

· de la contraction de la diversité biologique et de sa concentration dans des sites localisés dans les aires protégées où subsistent encore des conditions favorables (climat et préservation). Après constat de la disparition de 5 espèces animales, on dénombre 28 espèces végétales et 15 grands mammifères menacés de disparition,

Aujourd’hui le phénomène de la dégradation des terres a atteint des proportions telles qu’il compromet dangereusement certaines activités rurales en particulier celles liées à la production agricole, forestière et pastorale.

Figure 6. Evolution spatio-temporelle des eaux de surface
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Novembre 1992
2.4.2. Les causes de la dégradation des terres

2.4.2.1 Le déficit persistant des précipitations

La baisse persistance des précipitations a conduit à une migration des isohyètes vers le Sud et y installé une certaine aridité (figure 7).

La forte dépendance du Sénégal à la pluie explique les drames qui surviennent à la suite des déficits importants devenus très fréquents depuis 1972. En effet, depuis cette date, dans la moitié nord du pays, on constate, des centaines d’hectares de peuplements de ligneux morts sur pied, donnant au paysage un aspect de cimetières de bois mort (Linguère). Dans les Niayes, ce sont les peuplements forestiers relictuels (palmiers à huile) qui ont disparu sous l’effet de la remontée de la nappe salée qui menace les activités maraîchères. Dans les estuaires à mangroves, cette situation a conduit à une forte mortalité des palétuviers et à l’extension des tannes.

Figure 7. Evolution spatiale de la pluviométrie entre 1940 et 1999


2.4.2.2. La nature des sols

Le processus de dégradation est aussi accéléré par la nature des sols du Sénégal qui se caractérisent dans leur grande majorité par une grande sensibilité à l’érosion. Cette sensibilité est liée essentiellement à leur texture sableuse et à leur structure instable.

Avec l’alizé continental ou harmattan, vent sec provenant du désert, qui a connu un regain d’activité, la sensibilité à l’érosion s’est traduite par une remobilisation des dunes au niveau du littoral Nord. 

2.4.2.3. Le poids démographique

De 3 millions d’habitants en 1960, la population du Sénégal est passée à 7 millions en 1976 et à environ 10 millions en 2001 (figure 8). Elle a donc triplée en 40 ans avec un taux de croissance de 2.9 % par an. Cette poussée démographique a entraîné une extension des terres de culture, une pression sur les ressources forestières avec la forte demande en charbon de bois des villes. L’exode rural massif, découlant de la baisse de productivité des sols, a conduit à une forte urbanisation illustrée par l’hypertrophie de la ville de Dakar et une concentration de la population autour de certains grands centres dont Touba, Mbour etc.

La pression humaine contribue à hauteur de 11 % du total des terres dégradées. Elle se traduit principalement par des pratiques culturales ou pastorales inadaptées. Ses effets sont très marqués dans le bassin arachidier où la dégradation des sols s’explique, en dehors des facteurs climatiques, par le faible recours aux éléments fertilisants (organiques et minéraux) pour renforcer les propriétés intrinsèques des sols (faible teneur en matière organique, texture sableuse, structure instable) et par la disparition de la jachère. Ces pratiques inappropriées ont eu pour conséquence de réduire fortement la productivité des terres.

Malgré l’exode rural massif, il y a environ 80 000 ha/an de formation ligneuse qui sont débroussaillés pour les besoins de l’agriculture. Ainsi, les départs pour la ville n’ont pas, pour autant, atténué la pression sur les terres dont la demande s’accroît avec l’épuisement des anciennes terres de cultures et la poussée démographique. 

Cette pression n’épargne pas les forêts classées où parfois des empiétements du domaine agricole dans les aires protégées sont constatés. Elle a aussi entraîné un accroissement de la demande en bois de chauffe et en charbon qui sont les principales sources d’énergie du pays et représentent près de 60 % du bilan énergétique. Ils proviennent des différents types de formations végétales; mais surtout des forêts. Ainsi les pertes annuelles sont estimées 100 000 ha de forêts soudano-guinéennes et à 250 000 ha de forêts soudano-sahéliennes.
Figure 8 . Evolution de la population entre 1900 et 1995

2.4.2.4. Le surpâturage

Le cheptel bovin est passé de 1 746 000 têtes en 1960 à 2 238 000 en 1980 et 2 912 000 en 1998. Dans le même temps, les ovins sont passés de 1 023 000 à 3 100 000 et 4 345 000 têtes. On constate qu’en dépit des sécheresses de 1972-1973, 1983-1984 et 1986-1987, le cheptel ne cesse de croître avec l’amélioration de la santé animale par l’éradication des épizooties. Avec la réduction des zones de parcours naturels engendrée par l'avancée du front agricole, la pression animale, devenue de plus en plus forte, entraîne une surcharge dont la persistance aboutit à une dégradation des parcours naturels en particulier dans la zone sylvopastorale qui abrite l’essentiel du cheptel sénégalais. En effet, la raréfaction du tapis herbacé et la réduction du couvert ligneux par des émondages sauvages entraînent une augmentation et une accélération de l'érosion par le vent et le ruissellement et  la mobilisation des dunes. 

2.4.2.5. Les feux de brousse

Chaque année, d'importantes superficies sont touchées par les feux de brousse. Le suivi mené entre 1992 et 1998  par télédétection révèle que les superficies brûlées annuellement varient entre  180 000 ha (1997) et 740 000 ha (1994). Les zones affectées de façon répétée par les feux sont celles qui présentent le plus de signes de dégradation qui se manifestent par :

· une diminution de la diversité floristique et des potentialités de régénération;

· une émission importante de gaz à effet de serre (CO2);

· une réduction du stock de bois et du potentiel de séquestration de carbone

L'origine des feux est rarement naturelle. Ils résultent, en général, des activités humaines qui participent des modes de vie ou de mise en valeur des milieux : défrichement par brûlis, chasse, récolte de miel, cuisson.

La complexité du processus de dégradation requiert que la recherche d’une meilleure compréhension se base sur des techniques élaborées. Mais, force est de constater que les investigations sur la dégradation sont en général faites selon l’intérêt que porte le chercheur à la nature du phénomène étudié et selon les moyens dont il dispose. 

Au niveau local, considérant les moyens limités des acteurs aux développement et leur perception du phénomène, l’étude de la dégradation par les populations est basée sur des observations de leur vécu quotidien et surtout sur leur production. Son évaluation est en général de nature catégorique et diffère de celui de l’encadrement technique de base qui possède les capacités intellectuelles d’apprécier le processus de dégradation, mais ne dispose pas des outils idoines pour les mesurer. En général, au niveau local, la dégradation est mesurée par le rendement et l’identification de ses causes profondes se fait souvent de façon informelle et quelques fois  par la Méthode Active de Recherche et de Planification participative (MARPP). Au Sénégal, ce n’est qu’au niveau national que l’étude de la dégradation est relativement consistante.

2.4.3. Description des méthodes d'étude de la dégradation des terres

2.4.3.1 La méthodologie d’étude de la dégradation des terres

Le Sénégal possède avec le CSE d’un dispositif de suivi régulier des ressources naturelles. Le suivi qui s’effectue, permet d’évaluer à tout moment l’état des ressources et de fournir aux décideurs et aux différents acteurs du développement les informations permettant une prise de décision efficace et une gestion rationnelle. Cette veille environnementale qui a la télédétection comme support principal, s’articule autour de diverses activités. 

A. Le suivi de la production végétale

Le suivi de la production végétale se mène à partir de l’imagerie NOAA/AVHRR reçue par la station de réception du CSE . Le premier produit de suivi qu'est la carte de la production primaire est élaboré à partir des meilleures images NOAA/AVHRR recueillies sur des périodes de 10 jours durant la saison des pluies. L'Indice de Végétation par la Différence Normalisée ou Normalized Difference Vegetation Index (NDVI) est utilisé comme indicateur du développement de la végétation; Il est basé sur le rapport entre les bandes spectrales de l'infrarouge et du rouge :  NDVI= (IR-R)/(IR+R) qui prend en considération l'intensité de la photosynthèse de la végétation. 

Après le calcul de l’indice de végétation (NDVI) à partir des images sélectionnées, une carte décadaire est établie par l’intégration de leurs indices les plus élevés suivant la méthode « Maximum Value Composition » (MVC). Ces cartes, produites régulièrement durant la saison des pluies, aident au suivi de l’évolution de la production végétale. Ce type de carte constitue l’outil principal du Groupe de Travail Pluridisciplinaire (GTP) chargé du suivi de la campagne agricole. 

En fin de saison des pluies, il est produit une carte de la production primaire (Figure 9). Elle est obtenue à partir d’une corrélation entre deux types de données :

- l’indice de végétation par la différence normalisée (NDVI), intégré sur la période allant du 10 juillet au 30 septembre ;

- la quantité de biomasse produite (herbacée et ligneuse en kg.ms/ha) mesurée au niveau de 56 sites de contrôle au sol.

La carte de production primaire, en elle-même est un produit destiné à la gestion des parcours naturels. Elle permet de déterminer la classe de production à laquelle appartient une zone de pâturage donnée. Cette information est d'importance dans les périodes de crise alimentaire. Elle permet de localiser les zones déficitaires, d'anticiper sur les phénomènes de surpâturage et d'organiser ainsi des opérations de sauvegarde du bétail en orientant le cheptel vers les zones à meilleure production ou d’évaluer la quantité d’aliments nécessaires pour combler les déficits.

B. L’identification des tendances

Le procédé tant d’élaborer les cartes d’indice de végétation sert aussi à identifier les tendances évolutives des écosystèmes terrestres sénégalais. La carte des tendances est réalisée à partir avec des séries temporelles d’ images NDVI  intégrées provenant du programme Pathfinder (NOAA AVHRR, résolution 8 km).

Pour chaque année, une image NDVI intégrée sur la période de croissance (juillet-octobre) est corrélée à la biomasse végétale mesurée sur le terrain. Pour une période définie par le nombre d'années à images intégrées, la tendance de chaque pixel est déterminée par la pente de régression obtenue à partir de la méthode des moindres carrés. L'opération résulte en une image de coefficients où la pente de chaque pixel détermine sa tendance évolutive (Figure 10).

Figure 9. Carte de la production primaire
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              Figure 10. Carte des tendances 1986-1999
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                Source: Olga Régina.& Michael S. Rasmussen  (2002).
C. Le suivi des feux de brousse

Le suivi des feux de brousse est actif de novembre à mai, période pendant laquelle des superficies importantes de pâturages et de forêts sont menacées. L’information sur les feux de brousse est obtenue à partir des données NOAA/AVHRR. Les images de nuit sont utilisées pour la cartographie des zones brûlées qui sont détectées par le seuillage du canal 3 (Moyen infra-rouge). Des cartes mensuelles allant du mois d'octobre à mai et une carte annuelle de synthèse sont publiées chaque année

D. Les Vols Systématiques de Reconnaissance (VSR)

La méthode est appliquée pour le dénombrement du cheptel et l’appréciation de sa distribution. Elle est réalisée à partir d’un avion équipé d’un GPS et volant à basse altitude (200 m) avec des observateurs ou une vidéographie pour le décompte des animaux le long de transects parallèles dont l'écartement varie de 5 km à 10 km selon l'importance de l'aire et la précision désirée. Les observations, prises en continue sur une fenêtre correspondant à une largeur de 250 m au sol, sont affectées à des unités représentant des aires géographiques dont la longueur est égale à l'écartement entre les transects et la largeur une subdivision du transect. Le traitement statistique des données recueillies (espèces, localisation) permet d’obtenir la densité et la population totale du cheptel par espèce recensée d'abord par unité, ensuite selon les entités géographiques voulues (zones éco-géographiques, unités administratives).

E. La cartographie de l’occupation/utilisation des terres

L’occupation du sol se réfère aux attributs d’une partie de la surface de la terre et de sa couche inférieure immédiate telle que la végétation, le sol, la topographie, les eaux de surface et souterraines et les infrastructures. Elle est sujette à des modifications, voire des transformations découlant de l’utilisation par l’homme du milieu en vue d’en tirer profit. Cela explique l’utilisation des cartes d’occupation du sol pour identifier et estimer l’impact de l’action anthropique sur l’environnement et d’évaluer l’évolution des ressources naturelles soumises à des diverses formes d’exploitation. Dans le cadre de son partenariat avec les projets de développement et des ONG oeuvrant dans le cadre de la gestion des ressources nationale, le CSE a eu à réaliser la cartographie de l’occupation des sols des zones d’intérêts de ces structures (Figure 11). Ces cartes sont en général élaborées à partir de l’imagerie satellitaire. 

Pour les échelles égales ou supérieures à 1 : 50 000, ce sont les images Spot à haute résolution qui sont utilisées. La photographie aérienne est aussi utilisée pour ces grandes échelles ; mais leur disponibilité pose souvent problème. Les images à résolution intermédiaire (Landsat) et à basse résolution sont utilisées pour la cartographie de l’occupation des sols à des échelles inférieures à 1/ 50 000 .

La classification supervisée à l’aide d’aires d’entraînement est celle la plus usitée dans la cartographie de l’occupation des sols telle que pratiquée au Centre de Suivi Ecologique avec les images satellitaires. Avec les photographies aériennes, l’interprétation est manuelle, soit directement à l’écran, soit sur matériau analogique qui est, par la suite, numérisé.

Figure 11. Occupation des sols dans la zone d’emprise des vallées fossiles


2.4.3.2. L’évaluation de la méthodologie utilisée

La collaboration existante entre les institutions nationales et le partenariat que celles-ci ont développé aux plans sous-régional et international dans le domaine des techniques de l’information géographique peut être mise à profit pour faciliter l’étude et le suivi de la dégradation des terres au Sénégal.

Le suivi pratiqué au niveau national, avec la télédétection comme principal outil, s’avère comme instrument de planification compte tenu de l’échelle et des indicateurs retenus pour l’identifier la dégradation. Le NDVI est le principal indicateur d’état suivi ; il est lié à la productivité du couvert végétal qui est suivi au sol (niveau sites) à travers des indicateurs comme :

· la production primaire (kg.ms/ha);

· la densité (nombre de pieds/ha);

· le recouvrement (% de sol couvert) ;

· le Diamètre à Hauteur de Poitrine (DHP) des espèces ligneuses ; 

· la composition floristique des espèces herbacées.

L’évolution des classes d’occupation/utilisation des sols, qui se détecte par les études diachroniques, donne des indications sur la nature et l’ampleur des changements intervenant dans le milieu et susceptibles d’induire la dégradation des terres.

La pression animale est un autre indicateur de pression également utilisé dans le suivi. C’est un indicateur synthétique issu du rapport entre la charge animale et la capacité de charge. 

On constate que le suivi au niveau national adopte une approche globale qui agrège des situations particulières dont l’utilité est relativement minime dans le contexte de la planification. Ces situations particulières qui représentent les variabilités dans le temps et dans l’espace du processus de dégradation doivent cependant être prises en considérant au niveau local pour espérer résoudre les problèmes de  dégradation des terres au niveau des producteurs.

Le suivi de la dégradation au Sénégal pêche par le manque de décentralisation des indicateurs de suivi. Aussi, il convient de distinguer, hormis le niveau national, d’autres niveaux de suivi des indicateurs : le niveau zone éco-géographique et le niveau unité de gestion (bassin versant, unité administrative, terroir, communauté rurale, etc..), car la pertinence de l’indicateur est étroitement liée à l’échelle à laquelle il est appliqué. Aussi, faut-il systématiser l’approche de suivi pour assurer un dispositif de suivi performant et fiable. Un tel dispositif devrait se baser sur des indicateurs choisis selon l’approche "Etat, Pression, Impact et Réponse". Ces indicateurs devraient être mesurés à différentes échelles et à des périodicités permettant de mettre en valeur leur pertinence avec la détection des changements d’états des attributs ciblés (tableau 13):

· Les indicateurs d'état permettent d'évaluer la productivité, la condition et dans le long terme les tendances des ressources des écosystèmes ; ils s'appliquent sur la végétation naturelle, les pâturages, les cultures, les sols et les ressources en eau;

· les indicateurs de pression donnent des informations sur les facteurs susceptibles selon leur importance d'affecter négativement ou positivement la qualité et la condition des terres; ils sont en quelque sorte les causes indirectes de cette dégradation;

· les indicateurs d'impacts mesurent les effets extériorisés de cette dégradation sur la population et sur l'économie du pays;

· les indicateurs de réponses mesurent et permettent d'évaluer les actions prises par les décideurs pour le contrôle de la dégradation des terres.

La période de collecte de ces indicateurs dépendent de la nature et de la période de manifestation du phénomène ou du facteur à mesurer. La meilleure période est celle qui permet de caractériser au mieux la fonction de vecteur, elle est aussi déterminée, pour des raisons de faisabilité par le degré d'accessibilité au sol de l'information à collecter. Par exemple, en pleine saison des pluies, la collecte de données au sol peut être fortement gênée par l'inaccessibilité momentanée à la ressource. Alors qu’en pleine saison sèche, l'évaluation de la productivité primaire n'est plus fiable en raison des effets de l'exploitation à laquelle la ressource est soumise. Le pas de temps dépend de la sensibilité de l'indicateur à exprimer une dynamique significative permettant d'évaluer la condition de la ressource soumise à une certaine pression. Des expériences passées ont montré qu'il est difficile d'identifier une certaine tendance sur les ressources pérennes après un suivi de moins de 3 années.

2.4.3.3. Choix des spots de la dégradation des terres

L’évaluation des tendances montre que la vallée du Fleuve Sénégal et la zone contiguë de la zone sylvo-pastorale constituent des aires dont les conditions déclinent avec la pluviométrie qui y a baissé et l’exploitation permanente des pâturages par un cheptel qui ne cesse de croître avec les progrès réalisés dans le domaine de la santé animale et le destockage insignifiant qu’effectuent annuellement les éleveurs. Avec le bassin arachidier qui révèle des sols appauvris par de mauvaises pratiques, ces zones sont tout indiquées pour abriter l’aire d’étude du projet LADA.

Avec les résultats très satisfaisants de la fixation des dunes, la zone des Niayes constitue un des rares sujets de satisfaction dans la lutte contre la dégradation des terres. Ce succès est surtout imputable au choix adéquat de l’espèce qui a été retenue pour le reboisement (Casuarina equisetifolia) et qui se comporte très bien dans l’écosystème côtier des Niayes et à la motivation des populations qui sont convaincus de l’utilité de l’opération. 

Tableau 13. Indicateurs de suivi de la dégradation des terres

INDICATEURS D’ETAT
INDICATEURS DE PRESSION
INDICATEURS D'IMPACTS
INDICATEURS DE REPONSE

INDICATEURS
ECHELLE
PERIODICITE
INDICATEURS
ECHELLE
PERIODICITE
INDICATEURS
ECHELLE
PERIODICITE
INDICATEURS
ECHELLE
PERIODICITE

Pluviométrie

Occupation des sols

COUVERT VEGETAL

NDVI

Densité, DHP,

Production primaire (kg/ha)

FERTILITE DU  SOL
Rendement agricole

Matière organique

EROSION  EOLIENNE

Indice des sols

Production primaire (kg/ha)

Texture des sols

EROSION HYDRIQUE

Production primaire (kg/ha)

Pente

Taux de ravinement 

SALINISATION DES SOLS

Taux de sodium

FEUX DE BROUSSE

Superficies brûlées


Local

National 

National

Local

Local

Local

Local

National

Local

Local

National

Local

Local

Local 

National 
Journalière

3 ans

3 ans

Annuelle

Annuelle

Annuelle

Annuelle

3 ans

Annuelle

Annuelle

3 ans

3 ans

Annuelle
POPULATION

Effectifs

Superficies cultivées

Besoin en combustible (bois)

Bois exporté 

Dépenses mensuelles

Revenu annuel

ELEVAGE

Charge animale

Capacité de charge
Local, National

Local

Local,

National

Local

Local
3 ans

Annuelle

Annuelle

Annuelle

Annuelle

Annuelle

Annuelle

Annuelle
PIB

Démographie

(Flux migratoire)
National

National, 

Local
Annuelle

3 ans
Infrastructures créées

Points d’eau, 

Structures de santé,

Marchés, routes, Electrification,

Ecoles,

 Nouvelles mesures institutionnelles et juridiques en gestion des terres

RENFORCEMENT DES CAPACITES

Adoption de technologie de gestion des ressources naturelles

FINANCEMENTS

Moyens et compétences dégagés en matière de gestion des ressources naturelles

Prix aux producteurs

Quota de charbon 


Local

National

National,

Local, 

national

Local, 

National

Local, national

National, local
3 ans

3 ans

3 ans

3 ans

3 ans

Annuelle

Annuelle



3. Evaluation des besoins des utilisateurs en information
3.1. Les informations nécessaires aux décideurs

Le Sénégal s’est engagé depuis 1995 dans une dynamique d’élaboration et de mise en œuvre de politiques et programmes de développement durable. Il a pris une part active dans le processus d’élaboration de différentes conventions internationales, présentant un intérêt pour l’environnement, qu’il a ratifiées. Par la suite, il a entrepris l’élaboration de son Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE) et du PAN/LCD, véritable stratégie nationale de gestion des ressources naturelles, selon un processus participatif et décentralisé. La mise en oeuvre des différentes actions envisagées dans le cadre de ces plans et programmes doit reposer sur la disponibilité d’informations issues de données fiables et pertinentes.

Au niveau national, le décideur a besoin, pour une prise de décision efficace et pour l’élaboration de politiques, d’informations claires, facile à comprendre, très explicites relativement :

· aux superficies affectées par type de dégradation au niveau national ;

· à la localisation de ces types de dégradation ;

· aux taux de dégradation annuelle ;

· aux coût de cette dégradation ou l’impact sur l’économie nationale ;

· aux causes de ces dégradations ;

-
aux alternatives possibles à ces causes.

Afin de ne pas occulter la diversité et l’interdépendance des facteurs qui interviennent dans le processus de dégradation des terres, il y’a lieu d’envisager l’intégration aux informations nécessaires précitées, ayant en particulier un caractère culturel, politique, technique et économique. 

3.2. Les informations nécessaires aux collectivités de base

En dehors des données issues de la télédétection, la plupart des données nécessaires à l’identification de la dégradation des terres et de ses causes, à une bonne analyse des problèmes environnementaux permettant de dégager des solutions durables doivent être issues du niveau local. Ces données doivent donc intéresser de façon spécifique l’environnement local c’est à dire le milieu physique et les populations locales. Elles sont constituées par des indicateurs d’état qui résultent de mesures liées à la quantité et à la qualités des ressources naturelles (tableau 14) 

4. Evaluation des programmes et projets DE LUTTE CONTRE la Dégradation des terres.

Après les conséquences désastreuses de la sécheresse de 1973, l’Etat sénégalais a fait preuve d’une réelle volonté politique dans le combat contre la dégradation des terres, soutenu en celà par ses partenaires au développement. Parallèlement aux réponses juridiques et institutionnelles, un effort technique et financier important a été apporté.

4.1. Les solutions techniques adoptées

 Les premières actions menées ont été surtout orientées vers l’agroforesterie avec des projets de reboisement qui étaient sous la tutelle de la Direction des Eaux, Forêts, Chasses et de la Conservation des Sols (DEFCCS). Ces reboisements ont été d’abord entamés avec une approche «en régie» avant d’adopter une démarche participative qui implique les populations dans tout le processus de développement. Les stratégies d’intervention se sont ensuite diversifiées avec le temps au fur et à mesure que la perception du milieu naturel et de ses relations avec l’homme devenait globalisante et se muaient en programmes de gestion intégrée et communautaire des ressources naturelles. 

Par exemple, sur l’ensemble des activités de lutte contre la désertification, menées de 1992 à 2001, 53% ont porté sur la mise en œuvre de solutions techniques reparties comme suit :

· 31 % d’agroforesterie ;

· 4 % de lutte anti-érosive ;

· 8 % de lutte contre la baisse de fertilité.

Pour la même période considérée, l’effort de reboisement et de conservation des sols a permis de reboiser en moyenne 11 500 ha/an. 

4.1.1. L’agroforesterie

Depuis les années 30, le reboisement au Sénégal a consisté en l’enrichissement des forêts classées. Le reboisement a pris de l’ampleur en 1960 avec le programme de fixation des dunes vives du littoral de la grande côte par le Casuarina equisetifolia et en 1990, la superficie reboisée est estimée à 169 841 ha.

L’approche initiale va évoluer avec l’implication des populations aux actions de reforestation. L’approche participative sera adoptée avec l’introduction de nouvelles techniques : les espèces comme Azadirechta indica et Eucalyptus sp sont progressivement associées aux espèces locales comme Acacia albida et Parinari macrophylla et Prosopis africana etc. Parallèlement au reboisement, des actions visant à améliorer la régénération naturelle par la mise en défens ont été menées essentiellement dans le domaine classé ; elles ont intéressé 213 massifs forestiers couvrant une superficie totale de 6 300 000 ha. 

Afin de réduire la pression exercée sur nos ressources ligneuses, l’Etat a encouragé l’utilisation d’énergies alternatives par la subvention du gaz butane et par la vulgarisation de technologies aptes à améliorer le rendement énergétique telles que les foyers améliorés pour la cuisson et la carbonisation pour la production du charbon de bois. 

4.1.2. La lutte contre l’érosion

Sous l’impulsion des services publics (DEFCCS) et des sociétés régionales de développement, des actions sont menées sous forme de projets.

Afin de combattre et de prévenir l’érosion hydrique, la SODEVA a introduit de nouvelles technique de restauration et de conservation des sols (la construction de cordons pierreux, l’aménagement de tranchées et l’usage de sacs de sable pour réguler la vitesse de ruissellement) dans le Bassin Arachidier. La plantation de brise vents et de haies vives a été utilisée pour lutter contre l’érosion éolienne. Des efforts notables ont été déployés pour la création de pépinières villageoises et de bois villageois. La bande de filao des Niayes qui s’étale sur 180 km le long du littoral constitue l’exemple le plus concret de réussite en matière de lutte contre les méfaits des vents. En guise d’expérience, des cultures intercalaires et des cultures en couloir ont été testées. L’effort de lutte contre l’érosion a toujours été soutenu par la recherche nationale (ISRA) qui a fourni la plupart des technologies diffusées. Sous l’impulsion de l’ISRA, des rideaux de brise-vent et des techniques de défense et restauration des sols ont été développés dans le bassin arachidier notamment.

4.1.3. La régénération des sols

Pour régénérer la fertilité des sols, l’ancienne pratique Sérère de régénération assistée des kadd (Fedherbia albida) a été améliorée par le PRECOBA (projet de reboisement communautaire du bassin arachidier) qui l’a intégrée dans les programmes de gestion des terroirs villageois. L’objectif était d’améliorer la fertilisation des sols par la fixation de l’azote. Ceci a permis d’améliorer la productivité des sols et d’accroître leur résistance à la dégradation.

Un autre effort a porté sur l’incitation de la population à utiliser les engrais organiques. Selon les potentialités des différentes zones du pays, cet engrais organique provenait des pratiques du compostage (largement vulgarisé), de contrats de fumure entre éleveurs et agriculteurs par simple pacage ou du pacage couplé avec l’épandage des déchets animaux et des ordures ménagères.

Cependant, il convient de souligner que certaines technologies mises au point par la recherche agricole comme le labour en fin de cycle n’ont pas été adoptées par les populations. Par contre, la promotion des technologies agroforestières comme l’intégration de l’arbre dans le paysage agraire, basée sur les interactions arbres/cultures, a obtenu des résultats remarquables avec les espèces comme Fedherbia albida, Cordyla pinnata et Sterculia setigera. 

4.1.4. La lutte contre la salinisation des sols

On rencontre des terres affectées par le sel dans le Nord (bas delta du fleuve Sénégal) au Centre (estuaire du delta du Saloum) et au Sud (estuaire de la Casamance). En 1997, le Bureau Pédologique du Sénégal a estimé que 1.700.000 ha sont touchés par la salinisation. Pour lutter contre ce phénomène, deux types d’action sont menés : mécanique et biologique / chimique.

La première technique (mécanique) a consisté à la construction de digues anti-sel et à renforcer le réseau d’endiguement existant pour empêcher l’intrusion des eaux marines. Cette technique, pratiquée dans le Saloum avant les indépendances et améliorée par la recherche, a été appliquée dans plusieurs projets (PRS, PIDAC, DERBAC, PROGES…). La recherche a développé des techniques de culture en billon, créé des variétés hâtives de riz et, pour réguler la circulation des eaux, les vannes à crémaillères (ORSTOM, CIRAD, ISRA, etc..).

Pour les actions biologiques, dans le cadre d’un partenariat entre l’ISRA et l’Université Ben Gourion, il a été utilisé essentiellement des essences halophiles (variétés Israélienne de Tamarix sp) pour le reboisement des terres salées du Sine Saloum. Ce programme est parvenu à des résultats probants de récupération des terres salées. 

D’autre part, le phosphogypse a été largement diffusé pour combattre la salinité dans les cultures irriguées.

Les ONG ont aussi eu à apporter leur contribution à la lutte contre la dégradation des terres par des actions de lutte contre la dégradation des formations végétales, la salinité, l’acidité et l’érosion.

4.1.5. Les activités du sous-secteur de l’élevage

Le sous secteur de l’élevage s’est surtout fait remarquer par des actions d’aménagement pastoral. Pour faire face à la surcharge des pâturages, des projets de développement parfois régionaux ont élaboré des plans d’aménagement et de gestion de l’espace pastoral. En plus, le décret 8-320 du 11 mars 1986 a été pris pour limiter le nombre de têtes dans le Ferlo. L’application de ces plans de gestion n’a pas toujours été effective. On peut citer comme exemples le Projet de Développement de l’Elevage au Sénégal Oriental (PDESO), le Projet d’Appui à l’Elevage de la zone Sylvo-pastorale (PAPEL) du Ferlo.

La stratégie de lutte contre la désertification dans le sous secteur de l’élevage connaît, depuis la création d’une division pastorale au niveau de la Direction de l’élevage, un certain dynamisme avec le partenariat qui s’est développé avec le CSE.

En effet, parallèlement à la prise en considération de l’approche intégrée, l’accent a été mis sur le développement et la promotion d’outils d’identification et de suivi de la dégradation des terres et de produits d’aide à la gestion et à la prise de décisions. 

4.1.6. L’hydraulique

Ce secteur est d’une grande importance et la stratégie nationale en matière de lutte contre la désertification a accordé une place capitale à l’hydraulique rurale et pastorale. 

De 1960 à 2000, le nombre de forages motorisés est passé de 182 à 720. Un système de maillage a été utilisé en partant des gros villages des communautés rurales et des chef-lieu d’arrondissement. Ainsi, la disponibilité de la ressource en eau a favorisé le développement des cultures de contre saison, la fixation des populations nomades et la valorisation des pâturages par une meilleure répartition du cheptel.

L’objectif à atteindre pour 2010 est de réaliser 1 800 forages, de creuser et d‘approfondir 8 800 puits afin de porter la consommation individuelle à 35 l/jour.

4.1.7. L’Information, la formation et la sensibilisation

Dans ce domaine, les actions vont des programmes d’économie de l’énergie aux techniques de plantation d’arbres et de gestion des pâturages. Les acteurs sont aussi nombreux (la Direction des Eaux et Forêts, Chasses et de la Conservation des Sols, les ONG, les associations, les communautés à la base, les mouvements de femmes et de jeunes). La population cible est variée et un ensemble de supports est mis à contribution en allant de l’alphabétisation fonctionnelle, aux matériels audiovisuels et aux parcelles d’essais.

Dans ce domaine de la formation et de la sensibilisation, le CILSS a initié un programme pour tous les pays sahéliens (PFIE). Les acteurs scolaires (enseignants et élèves) ont été également formés et impliqués dans la promotion de la lutte contre la désertification et des acquis remarquables ont été obtenus.

4.2. Le financement des programmes de lutte contre la dégradation des terres

Dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale, plusieurs bailleurs de fonds interviennent au Sénégal dans la lutte contre la dégradation des terres. Le Sénégal, avec ses partenaires au développement, a eu à injecter 151,86 milliards de FCA de financement direct de 1992 à 2001 soit une moyenne de 15,19 milliards de FCA par an. En comparant ce chiffre avec la moyenne d’avant 1992 estimée à 5 milliards de FCFA par an, nous pouvons dire qu’avec l’amélioration du cadre institutionnel ainsi que la volonté des partenaires au développement d’impulser le secteur, qu’il y a eu une volonté de répondre aux problèmes environnementaux. En effet, nous constatons que le volume d’investissement annuel a connu un accroissement de l’ordre de 304%. 

Par ailleurs, en considérant le volume des financements futurs (projets dont les instructions sont très avancées), nous estimons le volume total de financement jusqu’à 2007 à 342,7 milliards de FCFA soit un financement moyen annuel durant la période 1992/2007 de 22,85 milliards de FCA.

Cet accroissement du volume de financement est le fait principalement, durant la période de 1992 à 2001, des partenaires bilatéraux (64,7% du volume total), suivi de l’effort des partenaires multilatéraux (18,9%) et de celui de l’Etat (14,7% du volume total compte non tenu des exonérations douanières et fiscales). En marge de ces principaux bailleurs, il faut noter la part non négligeable des bénéficiaires (0,94%) et les ONG (0,76%). Notons entre autres, le fait qu’en élargissant la base de calcul au volume de financements futurs, l’effort des partenaires bilatéraux passe de 64,7% à 62,9% du volume total de financement et que celui des partenaires multilatéraux et de l’Etat passe respectivement de 18,9% à 21,2% et de 14,7% à 14,8%.

Les plus grands efforts financiers consentis dans le secteur de la GRN sont le fait, par ordre de croissance, des partenaires bilatéraux, des partenaires multilatéraux, de l’Etat, des bénéficiaires et des ONG.

Sur l’ensemble des activités financées, 25% ont porté sur des actions d’agroforesterie, 13% sur la lutte anti-érosive et 11% sur l’amélioration de la fertilité des sols. Ce qui a permis de consentir un effort pour le reboisement et la conservation des sols, de 1993 à 2001, de 11.500.000 plants en moyenne par an pour environ 11.500 hectares. De plus, des actions de domestication des espèces forestières ainsi que la mise en place de parcelles conservatoires ont été entreprises avec la recherche.

Par ailleurs, les ONG ont eu à effectuer des actions de lutte contre la dégradation des ressources naturelles (salinisation, érosion hydrique, protections des formations naturelles etc…) pour un volume financier estimé à 1% du total du financement des activités de GRNE. Elles mettent aussi des lignes de crédit à des conditions très douces à la disposition des populations pour le financement des activités génératrices de revenus. A titre indicatif, les prévisions d’investissement des ONG pour la période 1996-2000 dépassent les 50 milliards de FCA pour 116 ONG. Les régions les mieux dotées en ONG sont Dakar, St Louis et Thiès tandis que les plus défavorisées sont Diourbel, Kolda et Ziguinchor.

Il ressort de l’analyse des statistiques disponibles que le volume de financement direct et indirect injecté dans la lutte contre la désertification de 1992 à nos jours peut être estimé à environ 512 milliards de FCA soit une moyenne de 34 milliards par an, qui sont constitués à 90% de subvention. L’importance des flux financiers qui passent par les projets et les programmes n’a pas toujours donné les résultats attendus En effet, malgré l'effort important consenti par le décideur et ses partenaires au développement, la désertification gagne du terrain et favorise la pauvreté. 

Les raisons peuvent se trouver dans le caractère lié de l’aide qui constitue un frein à la prise en charge totale de la demande. En effet, l’analyse de quelques projets de GRN permet de voir que les engagements des partenaires sont souvent importants mais que le financement des activités opérationnelles reste faible. En effet, il a été vérifié, à travers des projets pris en échantillons que seul 10% des engagements servaient essentiellement au financement opérationnel. 

De même, en croisant les volumes de financements reçues et les régions dont les terres sont fortement dégradées, on perçoit que ce sont les régions les moins nanties financièrement qui sont fortement exposées à la désertification et à la pauvreté. En effet,  les investissements n’ont pas été portés vers les zones les plus fragiles ou les plus dégradées. 

5. Conclusions et recommandations

Avec la sécheresse de 1973 qui a montré la fragilité des écosystèmes sahéliens, la volonté de l'Etat sénégalais de s'engager dans la lutte contre la dégradation des terres s'est exprimée sous forme de diverses mesures législatives et institutionnelles. Ces dernières portent sur le développement d'une politique prenant en compte et intégrant les aspects environnementaux dans les programmes de développement et la mise en place d'instruments de mise en œuvre de ces programmes de lutte contre la désertification. 

La lutte contre la dégradation des terres s'est déroulée suivant un processus comprenant plusieurs étapes. 

La première phase a été celle du traitement symptomatique caractérisée par la prise en compte sectorielle du phénomène marquée par surtout par des actions d'éclat onéreuses menées par les structures publics, qui ont donné des résultats peu satisfaisants. Les reboisements en régie et les mesures coercitives contre l'exploitation des ressources forestières ont été parmi les actions qui ont fortement marqué cette période. 

L'évaluation de cette première phase, qui a révélé le manque de connaissance du phénomène tant dans ses manifestations que dans ses causes, a encouragé la mise en place d'outils devant favoriser une meilleure compréhension du processus de la dégradation des terres et surtout de l'identification des causes. Cette période a vu l'émergence de structures dotées de technologies modernes comme le Centre de Suivi Ecologique, le développement des capacités nationales dans le domaine de la lutte contre la désertification et le renforcement de la collaboration internationale illustré par la ratification de plusieurs conventions relatives à la préservation de l'environnement et au développement durable. 

Le Projet de Surveillance Continue des Ecosystèmes Pastoraux, implémenté dans les années 1980 et financé par la FAO, a été un pionnier dans les premières tentatives de développement d'outils et de méthodes d'évaluation de la dégradation des terres. Il a été un précurseur dans l'utilisation de la télédétection pour l'évaluation de la dégradation des terres et dans la pratique de méthodes comme les Vols Systématiques de reconnaissance et les enquêtes de terrain pour améliorer les niveaux de perception de la dégradation des terres. Dans la trajectoire qui l'a conduit à devenir le Centre de Suivi Ecologique, le projet a évolué avec des partenaires aussi bien nationaux qu'internationaux pour l'amélioration des méthodes de suivi et des cadres de coopération pour la mise en valeur des produits issus de l'application de ces méthodes.

De nombreuses initiatives ont été prises par le CSE pour tendre vers une localisation et une harmonisation des différentes bases de données sur l'environnement qui existent au Sénégal. L’objectif est d’arriver à terme à favoriser une meilleure circulation de l'information devant aboutir à la création d'un environnement propice à la lutte contre la désertification. Le Plan National Géomatique, l'élaboration d'un annuaire sur l'environnement et la production imminente d'un rapport sur "l’Etat de l'Environnement" qui résultent de la contribution de tous les partenaires œuvrant pour l'établissement d'un développement durable au Sénégal sont à compter parmi les acquis.

L'acquisition d'une meilleure perception de la dégradation des terres dans le contexte d'un environnement dont les composantes sont interdépendantes a favorisé l'adoption d'approches plus systémiques dans lesquelles les relations entre l'homme et son environnement occupent une place prépondérante. Ainsi les programmes nationaux de lutte ont été intégrés dans un cadre plus global et ont pu impliquer les populations dans leur conception et leur mise œuvre à travers le Plan d'Action National pour l'Environnement et de façon plus spécifique le PANCLD.

Malgré les efforts de mise en cohérence des programmes et des actions menées dans la lutte contre la dégradation des terres, à l'exception de la réussite notée dans la fixation des dunes au niveau de la zone éco-géographique des Niayes, les tendances notées au niveau de la zone sylvo-pastorale et du bassin arachidier révèlent que les actions de lutte doivent être confortées par une amélioration de la connaissance du phénomène, l'amélioration des méthodes de détection et d'identification de ses causes.

L'expérience sénégalaise, illustrée par le Centre de Suivi Ecologique, a montré que la télédétection peut être un outil efficace permettant avec des indicateurs appropriés d’évaluer la dégradation des terres. Il reste cependant clair que la solution de la dégradation se trouve au niveau local où se trouvent ses instigateurs et victimes d'où la nécessité de l'association des indicateurs retenus au niveau national à d'autres qui auront les capacités d'enregistrer dans le temps et dans l'espace les changements qui peuvent affecter le milieu naturel et les hommes qui en tirent profit. Ces indicateurs devraient être suivis sur des sites permanents placés au niveau des communautés rurales qui sont des unités de gestion de base susceptibles de contribuer grandement à la lutte contre la dégradation des terres.

Le suivi des indicateurs, pour des raisons de motivation, mais aussi d'objectivité doit être assuré par des composantes de la population locale, sous la coordination d'un responsable du Centre d'Expansion rurale Polyvalent (CERP) qui devrait assurer la remontée des données collectées vers le niveau national ou le traitement devrait se dérouler. Il faudrait envisager le retour de l'information issue des données traitées vers le niveau local pour leur valorisation dans les actions de gestion des terres.

Le système proposé ne peut espérer prospérer que si un certain renforcement de capacité est assuré aux collecteurs de données afin d'améliorer leurs aptitudes en la matière et de développer des prédispositions à répondre par des actions concrètes à l'évaluation de la condition de leurs terres. La crédibilité, l'efficacité des traitements, les résultats des analyses des données et la promptitude des réponses dépendent grandement de la nature des voies de transmission adoptées Aussi, considérant les impacts certains de la circulation de l'information dans le processus de suivi, il faudrait envisager l'introduction de nouvelles technologiques de l'information dans le programme d'évaluation et de suivi des terres dégradées. Car, avec les coûts relativement modiques de son utilisation et son accès devenu populaire, l'Internet est devenu l'outil incontournable de transmission de l'information.

Le Projet LADA, de par ses objectifs qui sont de tester des méthodes d'évaluation de la dégradation, trouve avec le Sénégal l'environnement propice pour le développement de méthodologies adaptées. Localisé dans une zone semi-aride où le milieu naturel est affecté par la plupart des types de dégradation des terres, le pays offre aussi un cadre où les acquis en matière de lutte contre la dégradation peuvent servir de base pour la validation des méthodes préconisées et testées.
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